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Il n’est littéralement pas un jour qui passe sans qu’il n’y ait à travers le monde un renforcement

des  tensions,  une  course  à  l’armement  qui  s’approfondisse,  une  escalade  militariste,  une

exacerbation des poussées en direction de la grande bataille pour le repartage du monde.

Cet aspect a été très tôt souligné par Crise ; nous avons déjà montré l’étroit rapport qui existe

entre rationalisation capitaliste et militarisme, exposant le caractère dialectique de ces deux

aspects de la seconde crise générale du capitalisme ouverte en 2020.

Cela  indique  que  l’orientation  générale  est  correcte,  que  le  chemin  a  été  bien  tracé  et,

d’ailleurs,  Crise  s’installe de plus en plus comme une référence et un outil, ce qui est une très

bonne chose.  Cela  ne peut  aller  que de l’avant.  Quiconque cherche à  poser  les  bonnes

questions est obligé de passer par Crise pour trouver à la fois pistes, inspiration, explications,

orientations.

ÉDITORIAL
Ce numéro est également le premier à paraître alors que Gonzalo n’est plus. 

C’est  évidemment  quelque  chose  d’historique,  parce  que  cela  impose  encore  plus  de

responsabilités, puisqu’il s’agit ni plus ni moins que de prendre le relais, en saisissant son appel à

ce que le maoïsme soit au poste de commande et soit le guide de la révolution mondiale.

La réponse à la guerre impérialiste mondiale est la guerre populaire mondiale et il n’y a jamais

lieu  de  converger  avec  aucun  des  protagonistes  impérialistes  ou  expansionnistes.  L’avenir

appartient à la République Socialiste Mondiale.

vivelemaoisme.org

materialisme-dialectique.com
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L’important concept de guerre hybride 
comme masque de la systématisation 
du militarisme impérialiste

Le concept  de guerre  hybride  est  désormais  tout  à  fait  établi ;  on  parle  là  d’un
concept couramment employé par les armées et présenté comme la guerre du futur.
Voici  l’histoire  du  concept  présenté  dans  le  document  « Le  piège  de  la  guerre
hybride », publié en 2015 par le Laboratoire de Recherche sur la Défense de l’Institut
français des relations internationales, un très important club de pensée para-étatique
français.

« Le terme de « guerre hybride » (hybrid war) apparaît au mois 
de novembre 2005 dans un article de deux officiers américains du
corps des Marines, le général James Mattis et le colonel Frank 
Hoffman. Leur objectif est notamment de peser sur le débat 
autour de la Quadrennial Defense Review (QDR) de 2006 en cours 
de rédaction.

L’armée américaine est alors empêtrée en Irak et en train de 
faire demi-tour sur le programme de « Transformation », poussé 
par Donald Rumsfeld lors de la QDR de 2001.

Là où la Transformation faisait la part belle aux nouvelles 
technologies et à la réduction des effectifs terrestres, les 
contraintes de l’occupation irakienne donnent une nouvelle voix 
aux partisans des « boots on the ground » : c’est l’époque du 
grand retour de la contre-insurrection qui insiste sur les 
compétences humaines plus que techniques et invite à repenser le
centre de gravité des nouveaux conflits.

Hoffman et Mattis abondent dans ce sens et insistent sur la 
nouvelle complexité de la guerre moderne qu’ils qualifient pour 
la première fois d’hybride. 

Selon eux l’Amérique serait,
dans les années à venir,
susceptible d’être confrontée
« simultanément à
l’effondrement d’un État
failli ayant perdu le contrôle
de certaines armes biologiques
ou balistiques, tout en devant
faire face à une violence
fondée sur des clivages
ethniques, ainsi qu’à des
groupes terroristes radicaux ».
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Cette nouvelle complexité, dont le tableau rappelle à s’y 
méprendre l’Irak des années 2003-2004, comporterait un potentiel
de déstabilisation plus élevé qu’au cours des décennies 
précédentes. Le concept demeure cependant théorique et il faut 
attendre août 2006 avec la campagne israélienne contre le 
Hezbollah pour le voir prendre corps.

La communauté stratégique est alors surprise par les capacités 
sophistiquées du Parti de Dieu libanais qui prend en défaut les 
forces israéliennes, écartelées entre une armée de l’air trop 
confiante en l’efficacité de ses frappes stratégiques à distance 
et une armée de terre calibrée sur un conflit de basse intensité
dans les territoires palestiniens.

L’idée qui émerge alors est que le « milieu » du spectre a été 
négligé au profit de ses deux extrémités et qu’il existe 
désormais des acteurs irréguliers dont les capacités et les 
compétences n’ont rien à envier à celles de certains Etats 
(défense sol-air, missiles antichar, drones, etc.) tout en 
continuant de bénéficier des avantages traditionnels de 
l’irrégularité (fugacité tactique, asymétrie morale, soutien 
populaire). »

Au début des années 2000, ce qu’on appelle guerre hybride, c’est en fait d’avoir à
faire face à un ennemi qui, même s’il n’est pas une structure étatique, dispose de
moyens  techniques  dont  il  n’aurait  pas  pu  disposer  une  vingtaine  d’années
auparavant. Pour prendre un exemple concret jamais mentionné, mais de fait tout à
fait exemplaire, les Tigres Tamouls au Sri Lanka avaient réussi à mettre en place des
mines anti-blindés depuis copiés partout dans le monde, ainsi qu’à réaliser toute une
flotte artisanale très variée de semi-sous-marins,  de torpilles humaines,  de petits
patrouilleurs, d’embarcations suicides, de mines marines, etc.

Le concept de guerre hybride a toutefois été totalement modifié depuis, pour ne pas
dire révolutionné, et c’est la Russie qui aurait été la première à en formuler une forme
concrète, avec l’annexion de la Crimée par des soldats sans uniformes nationaux et
la mise en place de pseudo-États dans l’Est de l’Ukraine.

Il  a  été  considéré  que
l’intervention en Crimée
des  «  petits  hommes
verts  »,  soldats  aux
moyens  techniques
ultra-modernes  mais
sans  appartenance
officielle  à  la  Russie,
présentait une sorte de
nouveau  coup  dans  la
gamme  des  actions
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possibles,  tout  comme,  de  manière  relative,  la  mise  en  place  de  structures
« étatiques » fantoches pour masquer l’occupation de l’Est de l’Ukraine.

On considère que le théoricien de cette approche nouvelle est Valéri Guérassimov,
qui est depuis 2012 chef de l'État-Major général des forces armées de la Fédération
de Russie et vice-ministre russe de la Défense. On parle de la doctrine Guérassimov.

Cependant, en réalité, la doctrine Gerasimov exposée lors d’une conférence par ce
militaire consistait en une présentation des menaces pesant sur la Russie, considéré
comme une pression à la fois technologique, diplomatique, militaire, économique,
culturelle, psychologique, etc.

On retrouve à l’arrière-plan la menace que représentent les opérations « oranges »
des États-Unis. En effet, si on parle de « révolution orange » pour l’Ukraine en 2004-
2005, il faut savoir que cette couleur est typique des pseudos-oppositions mises en
avant par la superpuissance américaine dans les pays de l’Est européen durant les
années 1980.

Guérassimov  pensait
également  au  « printemps
arabe »,  une pure fiction mise
en  place  par  les  Frères
musulmans notamment avec la
chaîne du Qatar Al-Jazeerah.

On  l’aura  compris,  la  Russie
parle de la menace de guerre
hybride  et  les  États-Unis
également,  et  l’expression
s’est généralisée, au point que
la définition de celle-ci apparaît
comme toujours très fluide.

La revue de l’OTAN, dans un article de mai 2015 intitulé « La guerre hybride existe-t-
elle vraiment ? », présente la « guerre hybride » et dit que sa nature conceptuelle est
trop floue, qu’il vaut mieux, par conséquent, s’en passer.

« La récente intervention de la Russie en Ukraine a suscité de 
nombreux débats sur le recours à la guerre hybride et son 
efficacité. Il s’agit d’un type de guerre généralement présenté 
comme alliant guerre conventionnelle et non conventionnelle, 
guerre régulière et irrégulière, guerre de l’information et 
cyberguerre (…).

L’idée générale est que les adversaires d’aujourd’hui ont recours
à des moyens conventionnels et non conventionnels, réguliers et 
irréguliers, visibles et dissimulés. Ils exploitent toutes les 
dimensions de la guerre pour s’attaquer à la supériorité dont 
jouit l’Occident en matière de guerre conventionnelle. Les 
menaces hybrides exploitent pleinement tous les aspects de la 
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guerre moderne : elles ne se limitent pas aux moyens 
conventionnels (…).

Lors d’une récente rencontre parrainée par l’OTAN et organisée 
par l’Atlantic Council, les participants ont appris qu’il 
n’existait « aucune définition unanimement reconnue des termes 
liés à la guerre hybride ».

Autrement dit, les vingt-huit membres de l’Alliance atlantique 
ne parviennent pas à se mettre d’accord sur une définition 
claire des menaces auxquelles ils sont confrontés.

Comment les dirigeants de l’OTAN pourraient-ils élaborer une 
stratégie militaire efficace s’ils ne peuvent définir ce qu’ils 
considèrent comme la principale menace du moment ?

Je recommande donc que l’OTAN et les autres décideurs 
occidentaux oublient toutes les références à l’« hybridité » et 
qu’ils se concentrent sur la spécificité et l’interconnexion des 
menaces qui se présentent à eux. »

C’est que les militaires impérialistes sont coincés, du fait de leur incapacité à porter
un regard historique. Car il n’y a en réalité rien de nouveau avec la « guerre hybride »
et  on  parle  là  simplement  du  militarisme  impérialiste  de  l’époque  de  la  guerre
atomique.

Les années 1960-1970-1980 ont ainsi  déjà
connu une telle  guerre  « hybride »,  celle-ci
s’arrêtent  en  cours  de  route  en  raison  de
l’effondrement de la superpuissance social-
impérialiste  soviétique,  qui  était  alors  la
force la plus agressive dans le monde et qui
a été cassé dans son élan.

Cependant,  comme  les  années  1990-
2000-2010 ont été marquées par une paix
impérialiste,  avec une grande expansion
du  capitalisme,  il  n’y  a  plus  eu  un  tel
militarisme impérialiste.

Il reprend désormais avec la seconde crise
générale  du  capitalisme  et  cela  apparaît
comme  « nouveau »,  alors  que  c’est  la
simple reprise de ce qui existait au moment
de l’affrontement entre les superpuissances
américaine et soviétique.

Il  suffit  par  exemple  de  penser  à
l’Afghanistan.  Les  Soviétiques  envahissent
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le pays à l’appel d’une faction pro-soviétique soutenue à bout de bras pour justifier
l’invasion, alors que par la suite les Américains arment les rebelles musulmans par
l’intermédiaire de l’Arabie Saoudite, en fournissant des armes soviétiques pour ne
pas officialiser trop bruyamment leur action.

On peut penser aussi aux ordinateurs soviétiques des années 1980, consistant en un
pillage des conceptions américaines, ou à la contre-guérilla américaine consistant en
des actions armées ciblées contre par exemple les cadres du Black Panther Party et
de l’American Indian Movement. On notera que les actions menées ici, sous l’égide
du COINTELPRO, utilisaient également la diffamation, l’agression, le sabotage, etc.

On notera également que cela pouvait se
dérouler  en  dehors  des  États-Unis,  avec
ainsi  un  soutien  aux  groupes  fascistes
italiens posant des bombes dans des lieux
publics pour mettre en place une stratégie
de la tension.

Pareillement, les « barbouzes » français ont
liquidé des indépendantistes algériens puis
des  partisans  de  l’OAS,  les  services
secrets  espagnols  ont  tué  des  cadres
basques dans le  sud France,  l’Allemagne
de l’Ouest  a aidé  le  FLN algérien  et  des
néo-nazis poseurs de bombes dans le Tirol
du Sud italien, etc.

Tout cela est de la guerre « hybride ». Mais
alors qu’est-ce que la guerre hybride ? En
quoi  doit-on la  définir  comme le  masque
du militarisme impérialiste de l’époque de
la guerre atomique ?

C’est  relativement  simple  à  comprendre.  La  concurrence  entre  États  se  doit  de
respecter un cadre diplomatique pour ne pas basculer dans un conflit ouvert non
désiré.  Cependant,  lorsqu’il  y  a  la  crise  générale  du  capitalisme,  beaucoup  de
barrières tombent et la prise de risques est plus grande.

Ce  qu’on  ne  voulait  pas  espionner  ou  saboter  auparavant,  car  cela  risquait  de
provoquer un éventuel trouble, désormais on le fait.

La présence de l’arme atomique modifie cependant cette prise de risques, au sens
où le risque d’une éventuelle escalade pose tout de même un problème majeur. Le
souci  n’est  pas  l’arme atomique,  en fait,  mais  qu’il  n’y  ait  que l’arme atomique.
C’était le problème des années 1960 pour les superpuissances américaine et social-
impérialiste soviétique : entre les frictions et l’utilisation des bombes atomiques, la
gamme de ce qui existait était très faible.
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C’est sur ce terrain que s’est développée la « guerre hybride » en multipliant dans
tous les domaines les champs d’intervention, et cela d’autant plus que l’expansion
capitaliste ouvrait de nouvelles possibilités culturelles ou technologiques.

L’idée est de conquérir des espaces dans le
camp de l’ennemi lui-même, afin de l’affaiblir,
voire de provoquer des troubles, mais de telle
manière que cela apparaisse comme interne.
Cette  dimension « interne »  est  censée  avoir
plus  d’impact,  et  qui  plus  est  protège  en
apparence  puisqu’il  n’y  a  pas  d’intervention
extérieure visible de manière claire.

Et  cela  peut  atteindre  la  dimension  d’un
territoire.  On parle  aujourd’hui  des pseudos-
républiques  populaires  de  Louhansk  et
Donetsk mis en place par la Russie à l’Est de
l’Ukraine.  Mais la superpuissance américaine
l’a  déjà  fait  dans  le  passé,  Ulrike  Meinhof
constatant  en  1976  que  des  morceaux  de
pays  ont  été  conçus  par  les  États-Unis
comme  des  bases  opérationnelles :
l’Allemagne  de  l’Ouest,  la  Corée du  Sud,  le
Vietnam du Sud.

Toutefois, c’est là quelque chose de plutôt rare. Plus couramment, il y a des couches
vendues  à  une  superpuissance,  comme  les  partis  pro-Russie  actuellement  en
Ukraine  ou  le  Parti  « Communiste »  Français  des  années  1960-1970-1980,
totalement  un  satellite  soviétique,  entièrement  au  service  du  social-impérialisme
soviétique.

On remarquera d’ailleurs ici une chose : la Fraction Armée Rouge fut littéralement
obsédée par cette question de la mise en place d’interventions impérialistes pour
instaurer un terrain favorable ; elle visait l’« agglomération », le « formatage » réalisé
par l’impérialisme pour s’établir une base toujours plus solide.

C’est d’ailleurs le cas pour les Brigades Rouges italiennes, Action Directe en France
à  partir  de  1984,  le  DHKP/C  en  Turquie.  Pour  le  DHKP/C,  toutes  les  grandes
décisions étatiques avaient comme source le MGK (le Conseil national de sécurité,
mis en place par l’armée). La résolution de la direction stratégique d’avril 1975 des
Brigades Rouges dit ainsi que :

« Il apparaît clairement que ‘‘crise de l'impérialisme’’ 
dans l'immédiat, ne signifie pas ‘’effondrement’’ mais 
contre-révolution impérialiste globale, c'est-à-dire :

a) restructuration des modèles économiques de base ;
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b) restructuration rigidement planifiée des fonctions 
économiques à l'intérieur d'une division internationale du 
travail et des marchés ;

c) réajustement des structures institutionnelles, militaires
et étatiques des régimes moins stables et plus menacés dans 
le cadre de l'ordre impérialiste. »

Ainsi,  on peut  voir  une tendance
assez  prononcée  à  raisonner  en
termes  de  « plans  impérialistes ».
Car là est le risque : si l’on parle
de guerre hybride,  alors on parle
de choix de la mener, et on a vite
fait  de  basculer  dans  la
conception  erronée  d’un
capitalisme  qui  est  conscient  de
lui-même, qui pense, qui prévoit et
établit des « plans ».

Or, il  ne peut pas y avoir  de « plan », et  donc pas de « guerre hybride » qui soit
« consciente ;  il  n’y  a  pas  lieu  de  tomber  dans  une  lecture  « géopolitique »  (on
trouvera d’ailleurs dans Crise n°12 un intéressant débat italien sur cette question de
la « photographie » des rapports inter-impérialistes).

La guerre hybride est toujours une poussée, dans le sens d’une opportunité qu’un
pays  impérialiste  (ou  expansionniste)  se  voit  obliger  de  saisir  parce  qu’il  est
irrémédiablement  forcé  par  la  crise  générale  du  capitalisme  et  la  sienne  en
particulier.

La Russie ne choisit pas de saboter l’existence de l’Ukraine, elle y est forcée de par
sa propre situation. Et cela, comme les gens le voient sans en avoir une conscience
juste,  est  détournée par  les nationalistes ukrainiens (ou polonais)  comme quoi  la
Russie serait une entité maléfique « en soi ».

Les impérialistes français tentent de présenter la Chine et la Turquie sous le même
jour, assimilant les poussées de leur régime à la nature même d’un pays.

Ce qu’on appelle guerre hybride, c’est en fait la généralité de la compétition pour le
repartage du monde et donc la systématisation du militarisme, qui prend le masque
du militarisme du concurrent.

La guerre hybride,  c’est  toujours celle  de l’autre –  personne ne prétend la  faire,
chaque  force  argumentant  qu’elle  ne  fait  que  répondre  à  celle  entreprise  par
l’adversaire.

C’est  cela,  la  véritable nature de la  « guerre hybride »,  cette systématisation des
interventions plus ou moins feutrées dans le camp du concurrent pour l’affaiblir de
manière interne, afin d’être plus fort à terme pour la confrontation – conflagration. ■
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Evergrande en Chine, 
première grande manifestation 
de la crise mondiale de la dette

Second  plus  gros  promoteur  immobilier  chinois,  c’est  un  mastodonte  à  la  dette

colossale, inséré dans une économie mondiale elle-même entièrement dépendante du

crédit.  La  crise  d’Evergrande  est  une  première  brèche  importante  dans  l’édifice

capitaliste et ses montagnes d’argent magique.

Car le groupe Evergrande (  恒大集团 -  Héngdà Jítuán en chinois) a 260 milliards

d’euros de dette. Cela représente près de 3% du PIB chinois, l’équivalent de 10% du

PIB français. Actuellement, 700 programmes immobiliers du groupe sont en cours

dans 230 villes chinoises, soit environ 1,5 millions d'appartements à achever.

C’est  gigantesque,  alors  forcément  tout  est  scruté  de  prêt.  Le  5  août  2021,  deux

agences de notation de référence, Standard & Poor’s et China Chengxin International,

ont dégradé la note d’Evergrande en le considérant comme un emprunteur à risque

élevé. Ces agences,  dont le métier

est  d’évaluer  la  capacité  de

remboursements des emprunteurs,

leur crédibilité, ont donc considéré

le  risque  de  faillite  comme  très

probable,  avec  un  défaut  de

paiement à la clef.

Une  telle  dégradation  est  tout

autant  la  photographie  d’une

situation  en  cours,  qu’elle  a  aussi

des  répercussions  entraînant  une

spirale  négative. Cela abîme la confiance en l’entreprise bien sûr,  c’est  le principe,

mais il y a également des conséquences directes très concrètes. Par exemple, dès lors

l’entreprise  ne  peux  plus  utiliser  ses  obligations  (qui  sont  des  reconnaissances  de

dette)  comme  garantie  pour  ses  opérations  de  refinancement.  Son  capital  propre

s’effondre.

C’est là un point majeur pour comprendre le fonctionnement actuel du capitalisme et

sa seconde crise générale. Le capitalisme se développe par et pour la dette, à tous les

niveaux et de manière systématique. De la dette sert à garantir une autre dette, de la

CRISE                                                     10



dette est remboursée avec de la dette, de l’argent est prêté avec de la dette, et le tout de

manière  interconnecté  internationalement.  Alors  quand  un  groupe  aussi  puissant

qu’Evergrande se retrouve à ne plus pouvoir soutenir sa dette, les conséquences vont

bien au-delà : c’est tout le cycle de l’accumulation du capital à l’échelle mondiale qui est

touché.

Le vent de panique fût donc immense

quand  le  groupe  a  effectivement

annoncé  le  14 septembre 2021 ne  pas

être  en  mesure  d’honorer  ses

obligations.  Par  exemple  en  France,

l’indice  boursier  CAC  40  a  été

directement  affecté  par  cette  annonce

selon  les  commentateurs  nationaux,

avec une séance du 20 septembre 2021

clôturant  à  -1,74%  pour  6455  points,

soit un plancher remontant au mois de

juillet (cela signifie que la valorisation

des quarante plus grandes entreprise françaises a reculé en septembre à son niveau de

juillet).

Précisons cependant une chose. Il ne faut pas faire l’erreur de croire que la question de

la dette est la substance de la seconde crise générale du capitalisme. La crise relève du

mode de production capitaliste lui-même en ce qu’il est dépassé historiquement, et

non pas car il aurait été fait de mauvais choix de gestion, qu’il aurait été pris «  trop »

de risque, etc. 

La crise de la dette n’est qu’une manifestation particulière de la crise, mais elle a ceci

de particulièrement importante qu’elle incarne très bien la crise dans sa dimension

générale.

D’abord, car la dette a été le moyen de nier et repousser les crises de surproduction de

capital et de marchandises, en les absorbant tel un ressort, avec le risque ensuite que

tout explose d’un coup et généralise les problème à tous les secteurs de l’économie. 

Ensuite, car la dette par définition généralise le capitalisme, en reliant des situations

particulières  (en  fait  quasiment  toutes  les  situations  économiques  particulières)  à

l’économie mondiale en générale, via les marchés financiers (tout le monde prête à

tout le monde, chacun profite des remboursements de chacun, etc.)
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C’est pour cela que la crise Evergrande

reflète très bien la situation actuelle et

est  d’importance  mondiale :  tous  les

acteurs  du  système  financier  voient

très  bien  qu’ils  sont  assis  sur  un

château de cartes et que tout menace

de  s’effondrer.  Le  monde  entier  est

concerné par ces 260 milliards d’euros

de dette insoutenable en Chine, qui ne

sont  qu’un  arbre  cachant  une

immense forêt de dettes.  

Depuis les années 1990, le capitalisme

chinois  a  recouru  de  manière

faramineuse aux crédits en tout genre.

En  2019,  c’est-à-dire  avant  la  crise

sanitaire  mondiale,  le  niveau  officiel

de la dette publique chinoise était déjà

de plus de 250 % du PIB. La situation

de  la  Chine  n’est  pas  directement

comparable  à  celle  d’autre  pays  comme la  France  ou les  États-Unis,  en raison  du

contrôle fort de sa banque centrale et du fait que la Chine dispose d’énormément de

réserves internationales liées aux exportations, pour garantir sa dette.

Cela ne forme pas pour autant un totem d’immunité. De toutes façons, le marché de

l’immobilier  chinois  était  déjà  dans  une  situation  vulnérable  sur  cette  question,

notamment  depuis  le  printemps  2020  lorsque  le  gouvernement  a  durci  la

réglementation en ce qui concerne le  crédit  dans ce secteur,  en raison de la  forte

spéculation.  La  Chine  est  en  effet  face  à  une  contradiction :  d’une  côté  ce  fût

l’emballement  économique  depuis  30  ans,  avec  une  croissance  ultra-soutenue,  de

l’autre il y a des déséquilibres immenses qui se forment dans le pays en raison de cette

croissance et qui risquent de tout faire exploser.

Le groupe Evergrande est ici typique de cette accumulation capitaliste à la chinoise.

D’un  côté  c’est  une  entreprise  de  type  monopoliste  ultra-puissante  et  se  voulant

sociale, de l’autre c’est un groupe privé avec son PDG-fondateur étant un milliardaire

parmi les plus riches du monde (5 milliards d’euros de fortune estimée en 2010, 43

milliards en 2017 selon l’indice Bloomberg, puis moins de 9 milliards depuis la crise

du groupe).
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Evergrande se présente pourtant avec un romantisme nationaliste chinois tout ce qu’il

y a de plus institutionnel. Le nom, qui signifie en français quelque-chose comme « à

jamais grand » ou «  grand depuis toujours » est ainsi expliqué sur son site internet :

« Evergrande a une connotation unique, ‘‘déjà’’(ever) pour une existence incessante à travers les 
âges, tandis que ‘‘grand’’ (grande) signifie la croissance universelle. »

Il est ensuite affirmé :

« Depuis sa création en 1996, Evergrande Group persiste dans le concept de développement basé 
sur le bien-être des personnes et la prospérité nationale afin de déployer des efforts inlassables pour
améliorer le niveau de vie des personnes. Cette aspiration originelle profondément ancrée dans la 
culture Evergrande n'a jamais été abandonnée depuis vingt ans. »

Le  discours  est  typique  de  l’idéologie  du  régime chinois  et  de  son  révisionnisme

fascisant.  Le  PDG fondateur  raconte  d’ailleurs  sans-cesse  être  un  enfant  du  Parti

communiste de Chine et de son système éducatif et économique, lui qui petit voulait

quitter la campagne pauvre et ne se serait nourri que de patates douces et de pain cuit

à la vapeur tout au long de sa scolarité...

La réalité, c’est surtout qu’Evergrande n’a fait qu’accompagner l’abominable expansion

du capitalisme chinois détruisant et polluant le pays, en raison notamment de l’exode

rural. Il s’est produit la même chose qu’en Europe aux XIXe et XXe siècles, mais à une

échelle  bien  plus  massive,  et  surtout  de

manière  beaucoup plus  rapide.  Rien que ces

dernières années, il a été considéré qu’il s’est

déroulé  une  migration  de  250  millions  de

personnes vers les centres urbains. En 2017, le

taux d’urbanisation chinois était déjà de près

de 60 %.

La  paysannerie,  cœur  des  masses  populaires

chinoises  ayant  conquis  le  pouvoir  en 1949,

s’est  dissoute non pas en formant une classe

ouvrière  puissante  et  consciente,  mais  en

devenant un nouveau prolétariat entièrement

soumis à l’expansion du capitalisme chinois et

sa nouvelle bourgeoisie d’origine étatique aux

ambitions impérialistes.

Evergrande,  avec  les  autres  groupes

immobiliers  chinois,  a  eu  pour  rôle

d’accompagner l’ultra-urbanisation du pays, et
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sa particularité a été de faire payer cela à la population au moyen de la dette et de

l'accession à la propriété privée de son logement. Sauf que la crise sanitaire a enrayé la

machine : pénurie de matières premières, baisse de l’activité générale, flambée des prix

immobiliers. Les logements sont alors devenus inabordables en quelques mois (il y

aurait  de  quoi  loger  90  millions  de  personnes  rien  qu’avec  les  logements  vides

existants), rendant finalement vulnérable le secteur tout en entier ; les revenus pour

rembourser les dettes ne suivent plus et c’est la défaillance.

Evergrande  n’est  pas  le

seul  groupe concerné,  car

c’est en fait tout le secteur

immobilier chinois qui est

face  à  un  mur.  Tous  les

promoteurs ont eu recours

à  la  dette  de  manière

forcenée ces dix dernières

années,  particulièrement

aux obligations  dites  high

yield,  c’est-à-dire  à  haut

rendement, permettant de beaucoup spéculer pour ceux qui y souscrivent. Les dix

principaux groupes du secteur en Chine sont à l’origine de plus de la moitié de ces

obligations « HY » en 2020.

Déjà en octobre 2021, deux autres groupes immobilier chinois font face à d’immenses

difficultés de remboursement : le groupe Fantasia spécialisé dans l’immobilier de luxe

n’a pas pu honorer ses créanciers pour 180 millions d’euros, alors que le groupe Sinic a

vu sa note dégradée par l’agence Standard & Poor’s selon qui sa « capacité de service de

la dette est presque épuisée ».

Le gouvernement chinois ne réagit pas officiellement pour l’instant, il y simplement

eu une réunion début octobre de la banque centrale chinoise appelant à calmer le jeu,

en s’adressant directement aux institutions financières pour demander de «  stabiliser

les prix des terrains et des logements » et de « ne pas utiliser l'immobilier comme moyen de

stimuler l'économie sur le court terme ». 

Le  communiqué  esquive  la  question  Evergrande,  se  contentant  de  rappeler  (de

manière populiste car le problème n’a rien de nouveau) que « les logements servent à se

loger, pas à spéculer ».
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C’est que le régime chinois est pris à la gorge par cet effondrement lié à la dette, alors

que l’économie toute  entière  du  pays  est  d’une  manière  ou  d’une  autre  dans  une

situation similaire. 

Les chiffres du régime sont par nature difficile à connaître, mais on peut souligner

une étude récente de l’agence de notation Goldman Sachs (qui  relève toutefois  de

l’impérialisme américain, superpuissance en concurrence directe) ; cette étude évoque

un endettement globale des gouvernements locaux équivalent à 8 200 milliards de

dollars.

C’est incommensurable, mais typique de la situation actuelle du capitalisme. C’est en

tous cas un rude coup pour la superpuissance chinoise, dont l’agressivité (à l’extérieur

de ses frontières) et le nationalisme (à l’intérieur) vont s’exacerber. Les choses vont

vite, très vite, elles s’emballent. En 2009 le groupe Evergrande levait à la bourse de

Hongkong  des  sommes  records,  faisant  d’elle  la  plus  grande  société  immobilière

privée  chinoise ;  un  peu  plus  de  dix

ans  après,  le  4  octobre  2021,

Evergrande  au  bord  de  la  faillite,

suspendait ses opérations à la bourse

de  Hongkong sans que personne ne

puisse présager de la suite. 

L’État  chinois  n’a  pas  d’autre  choix

que de presser à nouveau le bouton de

l’argent  magique  pour  endiguer  la

crise Evergrande,  ce qui  ne fera que

renforcer  la  crise  de  la  dette  en

général. 

S’il  ne le fait  pas,  ce qui n’est  pas à exclure tant  la situation est  compliquée,  alors

l’effondrement  entraînera  directement  avec  lui  des  millions  de  personnes,  avec

l’équivalent de milliards d’euros de capital partant en fumée et une crise de panique

sur le marché mondial de la dette. 

Dans tous les cas, c’est déjà concrètement un emballement de la crise qui s’amorce sur

cet aspect particulier de la dette. 

La crise Evergrande est déjà à considérer comme un moment marquant de la seconde

crise générale du capitalisme. Il faudra comprendre et suivre cela de très près dans la

période à venir. ■

CRISE                                                     15



Crise ouverte dans les inter-relations
Maroc-Algérie-Tunisie-Libye

-France-Grèce-
Turquie-Russie-Mali

La situation est explosive dans toute une zone et la série de faits tout récents expliquent d’eux-mêmes la
situation. Les voici, avec quelques précisions préalables pour bien saisir l’ensemble.

Le Maroc et l’Algérie sont en tension forte depuis cinquante ans. Leurs régimes sont très différents.  Le
Maroc  est  une  monarchie  corrompue  et  dictatoriale,  où  l’économie  est  aux  mains  d’un  capitalisme
bureaucratique  particulièrement  lié  à  la  France,  la  ville  de  Marrakech servant  de  Sodome et  Gomorrhe
français. L’Algérie est une dictature militaire profitant des ressources en gaz et en pétrole pour se maintenir
extrêmement difficilement, notamment depuis la vague de contestation de 2019 (appelé le Hirak) alors que le
président Abdelaziz Bouteflika, dont on ne sait  même pas s’il était encore en vie, briguait un cinquième
mandat.

L’Algérie est ainsi obligée de devenir expansionniste de manière agressive pour faire face à sa crise générale
s’insérant dans la seconde crise générale du capitalisme et les ponts ont été rompus avec le Maroc. Ce dernier
a  reconnu Israël  en 2020,  en échange d’une reconnaissance américaine de  sa  domination sur  le  Sahara
occidental, ce que l’Algérie ne reconnaît pas.

L’Algérie qui s’est rapprochée de la Russie, qui elle-même gagne en influence notamment au Mali, au grand
dam de la France, qui par conséquent exerce une nouvelle pression sur l’Algérie pour la faire vaciller, avec
l’appui du Maroc.

Une  Algérie  qui  soutient  également  la
Turquie  dans son intervention en faveur
du  gouvernement  libyen  contre  l’Armée
Nationale  Libyenne  du  maréchal  Haftar
qui a largement profité du soutien français
et  de  l’appui  de  l’Égypte,  de  l’Arabie
saoudite, des Émirats Arabes Unis et de la
Russie.

La  Turquie  qui  vient  de  réaliser  des
manœuvres  militaires  en  Azerbaïdjan,
avec des forces armées de ce pays et du Pakistan, au grand dam de l’Iran qui a répondu par ses propres
manœuvres, alors que de son côté la France signait une alliance militaire avec la Grèce.

Ces précisions préalables, censées apporter de la clarté, reflètent en fait plutôt un terrible enchevêtrement
d’intérêts et de conflits,  le tout renforcé par les poussées impérialistes et expansionnistes des uns et des
autres. C’est ni plus ni moins la guerre qui s’annonce, aux dépens des peuples.
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13-14 juillet 2021 :  rencontre virtuelle du Mouvement des non-alignés en Azerbaïdjan, où le ministre
algérien  des  affaires  étrangères  Ramtane  Lamamra  souligne  la  nécessaire  indépendance  du  Sahara
Occidental occupé par le Maroc et le délégué permanent du Maroc auprès des Nations Unies Omar
Hellal a appelé à « l'indépendance du peuple kabyle » en Algérie.

18 juillet 2021 : l’Algérie rappelle son ambassadeur au Maroc.

25  juillet : le  président  tunisien  Kaïs  Saïed  limoge  le  gouvernement,  gèle  le  parlement,  suspend
l’immunité des députés et prend les pleins pouvoirs.

18 août 2021 : l’Algérie décide de réviser ses relations avec le Maroc.

24 août 2021 :  l’Algérie rompt les relations diplomatiques avec le Maroc en accusant celui-ci d’être à
l’origine d’incendies meurtriers en Kabylie en liaison avec des mouvements séparatistes.

14 août 2021 : visite du ministre algérien des affaires étrangères, Ramtane Lamamra, à son homologue
turc Mevlut Cavusoglu ; il est parlé de feuille de route et de convergence concernant les questions de la
Libye, de la Tunisie et de l'Afrique en général.

9 septembre 2021 : le ministre algérien des affaires étrangères Ramtane Lamamra explique lors d’un
Conseil de la Ligue arabe qu’ « une analyse de la situation nous fait comprendre que certains cherchent
à s’attribuer des rôles influents dans la structure de l’ordre régional et international en établissant des
alliances  dangereuses  dans  l’unique  but  de  réaliser  des  acquis  immédiats  au  détriment  des  nobles
objectifs du système de l’action arabe commune ».

Il y a « des parties [qui] recourent à l'aide et la puissance d'un ennemi historique pour attenter aux frères
et s'attaquer directement aux voisins ». L’Agence de presse algérienne APS explique que ces propos
font « allusion aux actes perpétrés par le Maroc qui s'allie avec l'entité sioniste pour entamer les intérêts
de l'Algérie ».

Ramtane Lamamra s’est rendu dans les jours suivant à Niamey au Niger, Nouakchott en Mauritanie, Le
Caire en Égypte, Kinshasa en République démocratique du Congo (qui préside actuellement l’Union
africaine, Brazzaville au Congo-Brazzaville (qui préside le Haut comité africain de suivi du dossier
libyen).

12 septembre 2021 : début en Azerbaïdjan des manœuvres militaires « Trois frères » avec des forces
armées de la Turquie, de l'Azerbaïdjan et du Pakistan.

22 septembre 2021 : l’Algérie n’autorise plus les avions civils et militaires marocains à la survoler, alors
qu’elle ne renouvelle pas le contrat d'acheminement de gaz algérien jusqu’à l'Espagne via le gazoduc
Maghreb Europe passant par le territoire marocain.

25 septembre 2021 :  à  l’assemblée des  Nations-Unies  le  Premier  ministre  malien Choguel  Kokalla
Maïga explique que « La nouvelle situation née de la fin de Barkhane, plaçant le Mali devant le fait
accompli et l’exposant à une espèce d’abandon en plein vol, nous conduit à explorer les voies et moyens
pour mieux assurer la sécurité de manière autonome avec d’autres partenaires ».

Le ministre russe des affaires étrangères Sergueï Lavrov a confirmé que le Mali avait pris contact avec
des sociétés privées russes (servant de forces militaires, par ailleurs présentes au Syrie, au Soudan, en
Libye, en République centrafricaine et au Mozambique, en Guinée et au Tchad).
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28 septembre 2021 : la France annonce la réduction drastique de visas pour les ressortissants du Maroc,
de  l'Algérie  et  la  Tunisie,  au  motif  que  ces  pays  ne  reprennent  pas  leurs  ressortissants  expulsés.
Conférence de presse du président français Emmanuel Macron et du premier ministre grec Kyriakos
Mitsotakis annonçant un partenariat stratégique.

29 septembre 2021 : l’ambassadeur français à Alger est convoqué et se voit notifier une protestation du
gouvernement algérien.

1er octobre 2021 : l’Iran, qui accuse l’Azerbaïdjan de collusion avec Israël, mène de vastes manœuvres
militaires à la frontière avec l’Azerbaïdjan, nommées Fatehan-e Khaybar (les conquérants de Khaybar,
du nom du village d’une tribu juive conquise par Mahomet).

2  octobre  2021 :  Le  Monde  relate  des  propos  du  président  français  Emmanuel  Macron lors  d’une
rencontre deux jours plus tôt avec des petits-enfants de familles liées à la guerre d’Algérie : il parle
d’une haine de la France de la part « du système politico-militaire qui s’est construit sur cette rente
mémorielle ». Il  dit  également que le « système algérien est fatigué, le [mouvement de contestation
lancée en 2019 et nommé] Hirak l’a fragilisé ».

Enfin,  il  dénonce  la  Turquie :  « La  construction  de  l’Algérie  comme Nation  est  un  phénomène  à
regarder.  Est-ce  qu’il  y  avait  une  nation  algérienne  avant  la  colonisation  française ?  Ça,  c’est  la
question. Il y avait de précédentes colonisations. Moi, je suis fasciné de voir la capacité qu’a la Turquie
à  faire  totalement  oublier  le  rôle  qu’elle  a  joué en Algérie  et  la  domination  qu’elle  a  exercée.  Et
d’expliquer qu’on est les seuls colonisateurs, c’est génial. Les Algériens y croient ». 

Le  jour  même,  l’Algérie  rappelle  son  ambassadeur  à  Paris  et  ferme son espace aérien  aux avions
militaires français.

3 octobre 2021 : l’ambassadeur français à Alger est convoqué et se voit notifier une protestation du
gouvernement algérien. 80 militaires de l’armée algérienne participent à des manœuvres avec la Russie
en Ossétie du Nord. La Russie est le premier fournisseur de l’armée algérienne et sa part a augmenté de
64% entre 2016 et 2020.

4 octobre 2021 : Omer Celik, porte-parole du Parti de la Justice et du Développement du président turc
Recep Tayyip Erdoğan, dénonce Emmanuel Macron : « si vous deviez faire une déclaration sur un pays
en particulier, pourquoi mariez-vous le nom de la Turquie, de notre président et de l’Empire ottoman
dans cette affaire ? »

6 octobre 2021 :  en visite à Bamako une seconde fois depuis le 28 août pour rencontrer le colonel
putschiste pro-russe Asimi Goïta, le ministre algérien des affaires étrangères Ramtane Lamamra déclare
que  « le  président  de  la  République  Abdelmajid  Tebboune  m'a  dépêché  auprès  du  Président  de  la
transition et auprès du Premier ministre pour témoigner la solidarité agissante de l'Algérie au peuple, au
gouvernement malien, en cette période de l'histoire contemporaine de votre nation avec laquelle nous
avons un destin commun ».

7 octobre 2021 : le ministre algérien des affaires étrangères Ramtane Lamamra explique à l’agence de
presse turque Anadolu, en marge du sommet Italie-Afrique, qu’il était nécessaire de dénoncer « très
fortement » et « très fermement » la position française, et que « quelle que soit la crise que traversent
les relations algéro-françaises,  elle n’aura pas d’impact  sur les relations de l’Algérie avec des pays
frères comme la Turquie ». Il a souligné que la Turquie était un « acteur international très important ». ■
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L’alliance AUSUK 
dans la zone indo-pacifique
Même  entre  des  pays  impérialistes  « alliés »,  les  tensions
grandissent pour le repartage du monde, et c’est de véritables
blocs qu’il faut parler désormais.

L’Australie a ainsi rompu le « contrat historique » signé avec
la  France  en  2016,  pour  12  sous-marins  qu’elle  avait
commandé, représentant 56 milliards d’euros. Cette annonce de
rupture  intervient  en  même temps  que  la  constitution  d’une
alliance entre les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Australie.  

Le 15 septembre 2021, ces pays signent en effet une alliance :
l’AUSUK, pour AU(stralia), US(A), UK.

Elle a été annoncée lors d’une conférence de presse par vidéo avec le président américain Joe Biden, le
premier ministre britannique Boris Johnson, le premier ministre australien Scott Morrison.

La nouvelle est tombée de manière abrupte ; voici comment Le Monde raconte le déroulement de l’annonce :

« Il est 21 h 38, à Washington, ce mardi 14 septembre, quand un certain nombre de 
journalistes américains et étrangers voient tomber dans leur boîte mail une invitation
du Conseil de sécurité nationale, rattaché à la Maison Blanche, pour un « briefing » de 
presse par téléphone. Le thème annoncé est vague : « Background sur une initiative de 
sécurité nationale ».

Rien d’anormal, à ce stade. Autrefois réservés à des occasions bien particulières, les 
« briefs » sont devenus, sous la pression des réseaux sociaux et de l’information 
continue, la norme pour beaucoup de sujets internationaux. A toute heure, avec très 
peu de préavis, les correspondants de presse se retrouvent convoqués pour prendre 
note de positions politiques soupesées au millimètre, avant un temps très serré de 
questions-réponses. Le pur déclaratif y est roi.

C’est donc de cette manière, le mercredi 15 septembre, qu’une nouvelle alliance entre 
l’Australie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, baptisée Aukus, s’invite inopinément 
dans l’agenda des rédactions. La relecture du script de ce point de presse, auquel le 
correspondant du Monde a assisté, est éloquente. On y parle d’« annonce 
historique », du « plus grand pas stratégique que l’Australie ait décidé depuis des 
générations ». »

Le Monde raconte également que le président français Emmanuel Macron n’a pas répondu par deux fois au
coup de fil du premier ministre australien Scott Morrisson ce jour-là. C’est que pour la France, c’est à la fois
un affront et un grand recul stratégique dans une zone indo-pacifique où elle est très présente, ne serait-ce
qu’avec la Polynésie et la Nouvelle-Calédonie.

L’alliance AUSUK permet inversement permet au Royaume-Uni et aux États-Unis d’obtenir une excellente
position dans la zone.  C’est  bien sûr la continuation de la politique américaine,  alors que les bourgeois
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modernistes voulaient faire passer Biden pour un pacifiste qui entendait réformer les États-Unis, faire une
relance keynésienne, etc.

En réalité la stratégie de la superpuissance américaine est de renforcer l’offensive contre la Chine, celle de
l’impérialisme britannique de profiter de la victoire américaine attendue, alors que de son côté, l’Australie va
bénéficier  d’un  partage  de  connaissance  lui  permettant  de  construire  des  sous-marins  nucléaires  et  de
s’aligner sur ces deux puissances dont elle est devenue un satellite.

Le président américain Joe Biden, de son côté, après avoir déclaré que « les États-Unis n’avaient pas de plus
proche allié que l’Australie », a expliqué de manière belliciste que :

« Il s'agit d'investir dans notre plus grande force, nos alliances, et de les mettre à jour 
pour mieux répondre aux menaces d'aujourd'hui et de demain. »

Quant au premier ministre britannique Boris Johnson, il a nommé par la suite, le 7 octobre, le chef de la
Royal Navy Tony Radakin, en première ligne dans la mise en place d’AUSUK en tant que chef de la marine
militaire, comme chef d’état-major des armées britanniques. On notera que sur les 24 chefs d’état-major des
armées britanniques depuis 1959, seulement dix viennent de la marine militaire.

Cela  met  bien  entendu  l’impérialisme  français  dans  une  situation  intenable.  Le  ministre  des  affaires
étrangères,  Jean-Yves le  Drian,  parlant  même d’un « coup dans le  dos » et  le  communiqué conjoint  du
ministère des armées et du ministère des affaires étrangères dit même :

 « C’est une décision contraire à la lettre et à l’esprit de la coopération qui prévalait 
entre la France et l’Australie, fondée sur une relation de confiance politique comme 
sur le développement d’une base industrielle et technologique de défense de très haut 
niveau en Australie.

Le choix américain qui conduit à écarter un allié et un partenaire européen comme la 
France d’un partenariat structurant avec l’Australie, au moment où nous faisons face 
à des défis sans précédent dans la région Indopacifique, que ce soit sur nos valeurs ou 
sur le respect d’un multilatéralisme fondé sur la règle de droit, marque une absence de 
cohérence que la France ne peut que constater et regretter. »

Ce communiqué marque une réelle tension entre les pays impérialistes occidentaux, alors même que l’OTAN
voudrait faire croire depuis des années à une cohésion entre ces mêmes États, qui auraient les mêmes intérêts.
En réalité,  tel  n’est  pas  le  cas  et  la  seconde  crise  générale  du  capitalisme exacerbe  les  tensions  inter-
impérialistes,  y  compris  entre  « alliés »,  comme il  s’agit  d’une  bataille  pour  le  repartage  du  monde  où
priment les intérêts immédiats des uns et des autres.

La France s’imaginait ainsi jouer un rôle de premier plan dans ce qu’elle nomme la zone indopacifique, en se
maintenant  entre  les  États-Unis  et  la  Chine :  en  faisant  annuler  le  contrat,  les  États-Unis  lui  barre
frontalement la route.

C’est ce qui force la France a poussé en direction d’un pôle européen, avec dans le même communiqué
ministériel ce passage :

« Alors qu’est publiée aujourd’hui même la communication conjointe sur la stratégie 
européenne pour la coopération dans la région Indopacifique, la France confirme sa 
volonté d’une action très ambitieuse dans cette région visant à préserver la « liberté de
la souveraineté » de chacun. 
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Seule nation européenne présente en Indopacifique avec près de deux millions de ses 
ressortissants et plus de 7000 militaires, la France est un partenaire fiable qui 
continuera à y tenir ses engagements, comme elle l’a toujours fait.

La décision regrettable qui vient d’être annoncée sur le programme FSP ne fait que 
renforcer la nécessité de porter haut et fort la question de l’autonomie stratégique 
européenne. Il n’y a pas d’autre voie crédible pour défendre nos intérêts et nos valeurs 
dans le monde, y compris dans l’Indopacifique. »

 De fait, l’alliance conclue entre les États-Unis, l’Australie et le Royaume-Uni a été un véritable coup porté à
l’impérialisme français qui se voit obligé d’espérer un déblocage européen.

Aussi,  pour  marquer  le  coup,  le  17  septembre,  la  France  a  dans  ce  cadre  pas  moins  que  rappeler  ses
ambassadeurs aux États-Unis et en Australie pour des « consultations », manière de la diplomatie bourgeoise
de montrer l’extrême gravité de la situation. 

Ils ont été renvoyés dans leurs pays respectifs, après une entrevue téléphonique entre Emmanuel Macron et
Joe Biden le 22 septembre. Une déclaration des deux chefs d’États impérialistes a été communiquée dans la
foulée, avec une langue de bois qui n’avance rien de concret, alors que les États-Unis ont caché la réalisation
d’AUSUK absolument jusqu’au dernier moment.

« Le Président de la République française, M. Emmanuel MACRON, et le Président 
des États-Unis d’Amérique, M. Joe BIDEN, se sont entretenus le 22 septembre, à la 
demande de ce dernier, pour examiner les conséquences de l’annonce faite le 15 
septembre dernier. Ils sont convenus que des consultations ouvertes entre alliés sur 
les questions d’intérêt stratégique pour la France et les partenaires européens 
auraient permis d’éviter cette situation. Le Président BIDEN a fait part de son 
engagement durable à ce sujet.

Les deux chefs d’État ont décidé de lancer un processus de consultations 
approfondies, visant à mettre en place les conditions garantissant la confiance et à 
proposer des mesures concrètes pour atteindre des objectifs communs. Ils se 
rencontreront en Europe à la fin du mois d’octobre pour parvenir à des points d’accord
et conserver à ce processus tout son dynamisme.  Dans ce contexte, le Président 
MACRON a décidé que l’Ambassadeur de France retournerait à Washington la 
semaine prochaine. Celui-ci travaillera alors en lien étroit avec des hauts 
fonctionnaires américains.

Les États-Unis réaffirment que l’engagement de la France et de l’Union européenne 
dans la région Indo-Pacifique revêt une importance stratégique, notamment dans le 
cadre de la stratégie de l’Union européenne pour la coopération dans la région Indo-
Pacifique récemment publiée. Les États-Unis reconnaissent également l’importance 
d’une défense européenne plus forte et plus capable, qui contribue positivement à la 
sécurité globale et transatlantique et est complémentaire à l’OTAN.

Les États-Unis s’engagent à renforcer leur appui aux opérations antiterroristes 
conduites par les États européens dans la région du Sahel, dans le cadre de leur lutte 
commune contre le terrorisme. »

De  plus,  le  5  octobre  2021,  c’est  le  Secrétaire  d’État  américain,  l’équivalent  du  Ministre  des  affaires
étrangères et poste le plus important au sein d’une « administration » américaine, Anthony Blinken, qui se
rendait en France pour éclaircir la situation avec celle-ci. 
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Il a principalement réaffirmé que la Chine était toujours la première menace. A propos de la crise il a déclaré
à une des principales chaînes de télévision française : « On constate deux choses : on aurait pu, on aurait dû
faire mieux au niveau de la communication ».

De manière bien plus concrète, la France a réalisé une nouvelle alliance avec la Grèce avec qui elle vient de
vendre des frégates et des avions de chasse, 

Le sens que prend alors la signature du pacte secret entre la France et la Grèce devient une question d’autant
plus importante dans ce contexte. La France voulait jouer un rôle dans la zone indo-pacifique ; n’y parvenant
pas, elle se tourne alors vers la Turquie, qui devient sa priorité. C’est un adversaire à son niveau, du moins en
apparence, de par les immenses ramifications méditerranéennes de cette opposition franco-turque. ■

L’histoire a incontestablement prouvé qu’en faisant appel à la guerre, 

l’impérialisme, loin de pouvoir échapper à sa fin inéluctable, ne fait que précipiter 

sa ruine.

Le président Mao a dit : « Pour ce qui est de la guerre mondiale, il n’y a au fond 

que deux possibilités : ou c’est la guerre qui provoque la révolution, ou c’est la 

révolution qui conjure la guerre. » 

Le président Mao a encore dit : « Que les peuples du monde entier s’unissent pour

combattre toute guerre d’agression déclenchée par tout impérialisme ou le social--

impérialisme, et notamment la guerre d’agression qui recourrait à la bombe 

atomique !

Si une telle guerre éclate, les peuples du monde devront écraser la guerre 

d’agression par la guerre révolutionnaire ; ils doivent y être préparés dès 

maintenant ! »

Le président Mao, en formulant cette grande directive en fonction de la situation 

internationale actuelle, a indiqué au prolétariat et aux peuples révolutionnaires du 

monde entier l’orientation à suivre dans leur lutte.

Tous les peuples du monde doivent maintenir une haute vigilance et faire tous les 

préparatifs afin d’être constamment prêts à infliger une riposte résolue et 

foudroyante à l’agresseur qui oserait déclencher la guerre.

Rédactions du Quotidien du peuple, du Drapeau Rouge et du Quotidien de l’Armée 
Populaire de Libération : Léninisme ou social-impérialisme ? (1970)
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Pacte militaire secret franco-grec : 
préparez-vous au grand défi 

de la guerre franco-turque!
En tant que communistes, nous avons une vision du monde considérant que
le capitalisme ne peut au cours de son développement que tomber dans les
mains des monopoles, entamer un sévère tournant autoritaire et basculer
dans  le  militarisme  en  raison  d’une  compétition  impérialiste  pour  le
repartage du monde.

Pour cette raison, nous affirmons qu’il existe un tournant historique en cette
rentrée  2021,  de  par  l’établissement  d’un  pacte  militaire  secret  entre  la
France et la Grèce, avec comme intention belliqueuse l’affrontement avec la
Turquie.

Il  s’agit  là  d’une  réalité  nouvelle,  à  la  fois  claire  et  très  lourde  de
conséquences. Nous affirmons que la guerre franco-turque est désormais
un élément stratégique de l’impérialisme français et que toutes les forces
anti-guerre doivent prendre cela en compte.

Il ne s’agit pas d’une hypothèse, mais bien d’une réalité vérifiable : la France
prend parti  militairement dans une zone hautement conflictuelle, rendant
une participation militaire inévitable.

Il  est  remarquable  d’ailleurs  que  cet  accord  franco-grec  ait  suffisamment
« fuité »  pour  que  les  couches  dirigeantes  du  pays  et  les  « spécialistes »
puissent assimiler cette information impérialiste, alors qu’en même temps
aucun média n’a abordé cette question.

Cela est très révélateur de comment il y a une cassure entre le haut et le bas
de la société, avec un État faisant des choix impérialistes totalement à l’écart
de la société. Les « spécialistes » sont d’ailleurs eux-mêmes ici des vecteurs
intellectuels  et  culturels  de  l’impérialisme,  contribuant  aux  « choix »  à
effectuer.

Nous ne voulons quant à nous pas faire  de géopolitique, ni de politique-
fiction, nous ne voulons pas ici émettre d’hypothèses sur les modalités de ce
futur conflit, l’ensemble des protagonistes intervenant, les objectifs visés.
Cet aspect est important, mais secondaire.

Ce qui compte, c’est que la France s’inscrit dans un engrenage militaire au
moyen  d’un  pacte  secret  et  qu’il  est  nécessaire  à  la  fois  d’en  prendre
conscience et de mobiliser sur le moyen terme afin de chercher à empêcher
le déclenchement de la guerre et, si elle se déclenche, de la combattre.

Par  « pacte  secret »,  nous  n’entendons  pas  une  conspiration,  mais  un
procédé anti-démocratique où les directions des États négocient en-dehors
de ne serait-ce qu’un droit de regard des masses, faisant pour autant des
choix qui les engagent, qui  les impliquent, qui  les jettent  à la  guerre. Par
« pacte  secret »,  nous  entendons  également  un  document  qui  n’est  pas
rendu public et qui contient des clauses secrètes relevant du secret d’État.

Il  faut ici  rappeler que la social-démocratie internationale avait avant 1914
systématiquement  dénoncé  les  pactes  militaires  secrets  et  que  cette
tradition anti-guerre est à reprendre.
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Pour résumer les grands traits de l’établissement de ce pacte secret : il a été
signé fin septembre 2021, lors de la visite à Paris du premier ministre grec
Kyriakos Mitsotakis, du ministre grec des Affaires étrangères Nikos Dendias,
ainsi que du ministre de la Défense Nikos Panagiotopoulos.

Il y a eu à cette occasion une conférence de presse des présidents français et
grec, les médias français indiquant alors que la Grèce se procurerait pour
cinq milliards d’euros de  navires  de  guerre  (trois  frégates) et d’avions  de
combat (vingt-quatre Rafales), acceptant la proposition la plus onéreuse de
celles faites par plusieurs pays.

Cela reflète un choix qui a une raison précise : la France et la Grèce ont signé
une  « un  accord  de  partenariat  stratégique »,  qui  n’a  été  expliqué  de
manière  explicite  par  aucun  des  pays  et  dont  les  médias  n’ont  donc  pas
parlé.

Des  informations  rendues  publiques  par  un  média  britannique  –  le
Royaume-Uni  est  une  puissance  impérialiste  concurrente  de  la  France  –
attribuent au premier ministre grec Kyriakos Mitsotakis le message suivant :

« Aujourd’hui  c’est  un  jour  historique  pour  la  Grèce  et  la
France.  Ensemble  avec  le  président  Macron,  nous  avons
décidé d’améliorer notre coopération de défense bilatérale,
élargissant en même temps l’engagement de nos États pour
la  solidarité, l’assistance mutuelle et l’action commune dans
tous les domaines.

La  signature  de  l’accord  pour  l’établissement  d’un
« partenariat  stratégique  pour  la  coopération  dans  la
défense et la sécurité » reflète une réalité bien connue : que
les deux pays ont développé une alliance très forte qui va au-
delà des obligations de l’un envers l’autre dans le contexte de
l’Union Européenne et de l’OTAN. »

Les accords internes à l’Union européenne et à l’OTAN impliquent déjà une
assistance, ce qui signifie qu’on a ici affaire à une véritable alliance militaire.
Le  même  média  britannique  a  également  fait  fuiter  l’article  2  de  l’accord
franco-grec, qui dit :

« Les  parties  apporteront  l’une  à  l’autre  assistance  et
contribution,  avec  tous  les  moyens  appropriés  à  leur
disposition, et si nécessaire par l’emploi de la force armée, si
elles  considèrent  ensemble  qu’une  attaque  armée  a  lieu
contre le territoire de l’une des deux, en accord avec l’article
51  de  la  Charte  des  Nations-Unies  [impliquant  le  droit  de
légitime défense individuelle ou collective peut être exercé
dans le cas d’une « agression armée »]. »

Étant donné qu’il  existe des conflits territoriaux extrêmement importants
entre la Grèce et la Turquie en mer Égée, c’est là assumer le prochain conflit,
de manière absolument inévitable. 

Cet accord est également en soi un renforcement de la tension régionale et
il  faut  rappeler  ici  l’épisode  de  juin  2020  lorsque  la  frégate  française
« Courbet »  a  été  la  cible  d’une  « illumination »  par  le  radar  de  tir  de  la
frégate  turque  « Gokova »,  correspondant  à  un  avertissement  avant  une
frappe.

Il  faut combattre  cette  tendance  à la  militarisation, à la mise  en place des
blocs pour la prochaine guerre, tout comme il faudra s’opposer à la guerre
elle-même.
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Nous ne voulons pas revenir ici sur la question turque, la Turquie ayant un
régime anti-populaire hautement répressif, étant un pays semi-féodal semi-
colonial  particulièrement  agressif  dans  son  expansionnisme  au  point  de
construire un centre militaire plus grand encore que le Pentagone américain
et visant à  établir  son hégémonie  sur une  large  partie  de  l’ancien empire
ottoman.

Nous ne voulons pas le faire, car telle n’est pas la question, qui relève des
révolutionnaires de Turquie et des forces kurdes de Turquie luttant contre
l’oppression nationale. Nous tenons ici à les saluer, à saluer leur courage et
leur abnégation.

C’est qu’il faut être absolument clair à ce sujet : la focalisation sur le caractère
belliqueux de  l’État  turc, sa  nature  réactionnaire…  est  une  erreur,  dans  la
mesure  où  en  France,  c’est  la  focalisation  sur  le  caractère  impérialiste
français qui doit primer.

Il faut ici reprendre sans ambiguïtés la thèse léniniste selon laquelle l’ennemi
est dans son propre pays. Une guerre impérialiste  doit se transformer en
guerre civile. Étant donné les forces révolutionnaires en France, à moins d’un
changement de configuration, on en sera loin vu d’aujourd’hui, et il faudra
alors, au minimum, comme Karl Liebknecht et Rosa Luxembourg, porter le
flambeau anti-guerre, à travers la répression.

Il  ne  sera  pas  possible  de  faire  de  compromis  avec  la  guerre, il  faudra  la
rejeter avec la plus grande fermeté, il faudra souhaiter la défaite des menées
militaires,  il  faudra  dénoncer  à  la  fois  les  visées  impérialistes  et  l’appareil
d’État dont les dirigeants de l’armée sont une composante.

Il sera également important de rejeter la thèse erronée, de type nationale-
révolutionnaire, selon laquelle la Turquie serait à soutenir en raison du fait
qu’elle serait la victime d’une puissance impérialiste. 

Même si la Turquie est semi-féodale semi-coloniale, elle peut relever de la
guerre impérialiste et elle le fait d’autant plus qu’elle est développée et a
atteint un stade expansionniste.

Il  faudra  affirmer,  au  nom  de  l’internationalisme  prolétarien,  que  les
révolutionnaires de chaque pays doivent œuvrer à la défaite de leur propre
État, que le seul chemin hors de la guerre est l’affirmation de la démocratie
populaire  passant  par  la  liquidation  des  forces  monopolistes  et  de  leurs
alliés.

Cette entreprise sera malaisée, tant en France qu’en Turquie ou en Grèce, en
raison du puissant chauvinisme auquel contribue une guerre de conquête.
Cela  promet  des  moments  très  difficiles,  où  ce  sont  les  positions
idéologiques qui détermineront de la possibilité d’avancer.

Mais les masses de France, de Grèce et de Turquie ne veulent pas la guerre
de conquête, elles veulent l’amitié entre les peuples. Le chemin sera sinueux,
mais l’avenir lumineux.

« Provocation  de  troubles,  échec,  nouvelle  provocation,
nouvel échec, et cela jusqu’à leur ruine — telle est la logique
des  impérialistes  et  de  tous  les  réactionnaires  du  monde  à
l’égard de la cause du peuple ; et jamais ils n’iront contre cette
logique.

C’est là une loi marxiste.

Quand  nous  disons  :  «  l’impérialisme  est  féroce  »,  nous
entendons  que  sa  nature  ne  changera  pas,  et  que  les
impérialistes  ne  voudront  jamais  poser  leur  coutelas  de
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boucher,  ni  ne  deviendront  jamais  des  bouddhas,  et  cela
jusqu’à leur ruine.

Lutte,  échec,  nouvelle  lutte,  nouvel  échec,  nouvelle  lutte
encore,  et  cela  jusqu’à  la  victoire  —  telle  est  la  logique  du
peuple, et lui non plus, il n’ira jamais contre cette logique.

C’est encore une loi marxiste. »

Mao Zedong

Vive l’internationalisme prolétarien, 
vive l’amitié des peuples de France, de Grèce et de Turquie !

Non aux visées bellicistes, aux guerres d’influence et de conquête !

Pour l’unité révolutionnaire des avant-gardes 
de France, de Grèce et de Turquie !

Guerre à la guerre impérialiste !

Parti Communiste de France (marxiste-léniniste-maoïste)

Octobre 2021

Crise

depuis mai 2020

16 numéros

plus de 850 pages
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L'escalade militaire et nationaliste
déchirant l'Orient se poursuit

Le redéploiement de la puissance américaine en vue de sa confrontation avec 
l'expansionnisme chinois est l'aspect principal des tensions internationales au sein du 
mode de production capitaliste de notre époque. En Orient, dans la vaste zone qui 
s'étend de la mer Noire à l'Asie centrale, la tempête des guerres impérialistes se lève à 
nouveau, selon une dynamique comparable à celle qui a abouti à la première guerre 
mondiale impérialiste il y a un peu plus d'un siècle.

Le matérialisme dialectique nous enseigne que ces tensions externes entre pays sont 
avant tout le reflet des contradictions internes à ces derniers. C'est fondamentalement ce 
qui les pousse toujours plus en avant à la confrontation. La dynamique de cet élan ne 
peut être brisé que par la force populaire et démocratique de la révolution. À mesure que
l'immonde visage de la Guerre va se dessiner devant les yeux des peuples, la nécessité 
de la Paix, et donc du Socialisme, va symétriquement se renforcer.

Notre époque impose donc toujours plus nettement à chacun de choisir son camp, et 
observer les dynamiques à l'œuvre doit être une manière de s'engager en faveur du refus 
total de la perspective de la Guerre et donc de la rupture avec le cadre du capitalisme qui
l'impose.

Où en sommes-nous à ce titre en cet automne 2021 ?

L'Orient tel que nous l'avons défini se trouve aujourd'hui au cœur de la tempête. La 
guerre du Karabagh en 2020 a
marqué comme nous l'avons
analysé un saut qualitatif général,
dans le sens où un État de faible
envergure comme l'Azerbaïdjan a
décidé de faire tomber le masque
du « Droit international » et des
Traités, tels que mises en place
par la bourgeoisie avancée des
grands États capitalistes. En
écrasant unilatéralement les
Arméniens du Karabagh et en
annexant une partie de ce
territoire par les moyens d'une
guerre d'une modernité
remarquable, au sens propre du terme, l'Azerbaïdjan a lancé un élan qui le dépasse, et va 
l'emporter au bout du compte.

Sur la forme comme sur le fond, la guerre du Karabagh de 2020 constitue donc la 
première de ces nouvelles guerres impérialistes et expansionnistes de notre époque. Le 
dépeçage de l'Ukraine, ou avant cela de la Géorgie, par la Russie avaient à leurs 
manières déjà annoncé ce mouvement, mais là, la guerre a porté sur un territoire dans 
lequel aucune base populaire favorable à l'agresseur n'existait comme dans le cas des 
coups de force russes précédents.
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Le calibrage et les moyens technologiques énormes déployés ont permis une victoire et 
une occupation en limitant les pertes civiles. La tendance au génocide a été remplacé si 
on peut dire par l'étranglement, l'oppression et l'exode, sans que les grandes puissances 
n'interviennent. De fait, la guerre est redevenue acceptable, jouable y compris pour des 
États peu avancé dans le mode de production capitaliste, mais déjà en capacité de 
soutenir une expansion militaire.

Mais le point le plus important est bien là : il s'agit d'écraser et d'anéantir un peuple en 
faveur d'un autre. La mobilisation des masses dans le cadre du capitalisme se fait 
toujours sur la base d'un nationalisme agressif, expansionniste et exterminateur. Cela 
d'autant mieux dans les pays conservant une base semi féodale et semi coloniale.

La lutte politique que doivent mener toutes les forces de la Gauche progressiste sur le 
plan international doit donc viser à polariser nettement la ligne pour identifier sans 
compromission possible les formes idéologiques sous lesquelles s'expriment ces 
nationalismes afin de saboter coûte que coûte leurs tentatives de mobilisation des 
masses, et de parvenir à les écraser. 

C'est une lutte à mort qui s'engage sur ce plan à mesure que vont se multiplier les assauts
du nationalisme, et qui exige de l'engagement, du niveau et de la discipline tactique et 
stratégique.

En Orient, trois blocs proto-
impérialistes semblent ainsi se 
dessiner comme nous avons pu 
l'observer depuis le début de la 
Crise du capitalisme de notre 
époque. Le plus solide est celui qui
rassemble toujours plus l'Arabie 
saoudite et ses satellites du Golfe, 
l'Égypte et Israël. Ce bloc a le 
soutien total des États-Unis 
d'Amérique, qui redéploient leur 
puissance militaire dans le cadre de
ce qui est appelé l'espace « Indo-
Pacifique ».

Ce bloc régional constitue donc une des pièces de l'impérialisme américain, qui tente de 
le connecter avec ses bases et ses alliés asiatiques et océaniens du Pacifique, notamment 
en œuvrant à entraîner l'Inde dans cet axe. L'objectif étant d'endiguer et de confronter 
l'expansionnisme chinois.

Ces points d'appuis déterminent donc l'ouverture de « fronts » visant globalement à 
affaiblir la Chine et à l'entraîner dans des conflits multiples et insolubles. De ce point de 
vue, l'Orient est donc condamné à servir de bourbier militaire aux règlements de 
comptes des grandes puissances.

Ainsi peut-on comprendre la « défaite » américaine en Afghanistan. Ce pays est 
désormais devenu ouvertement un satellite du Pakistan et des alliés d'un autre proto-bloc 
de pays expansionnistes, rassemblant le Pakistan, le Qatar et la Turquie (avec une 
importance influence iranienne d’un côté, chinoise de l’autre). L'Azerbaïdjan étant de fait
entraîné dans cet axe, même si le régime tente d'éviter de s'aligner trop clairement et 
ouvertement sur ces pays.
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La faiblesse de ce bloc Pakistan – Qatar – Turquie est qu'il n'est adossé ni franchement 
aux États-Unis, qui en sont théoriquement un allié, ni clairement à la Chine, qui a 
considérablement renforcé son influence sur ces pays ces dernières années.

De fait, ces pays héritent des prétentions islamiques issues du mouvement petit-bourgeois
et anti-occidental de la Nahda, dans sa version anti-occidentaliste définie en tout cas 
notamment par une figure comme Sayyid Qutb (1906-1966) dont les « Frères 
Musulmans » au pouvoir au Qatar et en Turquie sont les héritiers, et dont les islamistes 
pakistanais sont proches sur le plan idéologique et pratique au niveau religieux.

Ces pays incarnent un pan-islamisme
compatible avec la modernité bourgeoise et
le marché libéral, qui se heurte au pan-
islamisme romantique et néo-féodal d'al-
Qaeda ou de Daech, avec qui la base
idéologique est la même fondamentalement,
mais sur une ligne anti-moderne
apocalyptique.

Ces trois pays promeuvent chacun à leur
manière un « islamisme de marché »,
compatible autant avec l'impérialisme
américain qu'avec l'expansionnisme chinois.
Mais chacun d'entre eux joue néanmoins sa
propre partition dans son coin.

Face à eux, se dresse encore un troisième
bloc axé autour de l'Iran, lui aussi
promoteur d'un pan-islamisme, constitué au
départ autour de la figure Ali Chariati
(1933-1977), très influencé par le post-modernisme français. 

Le pseudo-romantisme de la « révolution » islamique d'Iran s'est depuis longtemps 
épuisé, mais ici dans une forme moins pragmatique-bourgeoise que celle des Frères 
Musulmans, et plus proche de la phénoménologie post-moderne produite par la 
bourgeoisie occidentale et notamment française, avec laquelle les liens sont d'ailleurs 
ouverts et directs au plan idéologique.

L'Iran a considérablement renforcé son influence dans le monde islamique en général et 
en Orient en particulier, se confrontant directement au bloc saoudien dans la région. Le 
pays s'est aussi plus largement tourné vers la Chine, et aussi vers la Russie, l'un et l'autre 
étant alliés dans le cadre de l'Organisation de Coopération de Sanghaï (OCS), qui est 
censé être un espace de dialogue et de coopération militaire autour organisé autour de 
ces deux pays en particulier.

Dans la région, si l'influence et les intérêts de la Chine se sont développés de manière 
très larges, cela l'entraîne aussi dans des conflits de plus en plus contradictoires et 
dangereux. Ainsi, l'OCS n'est pas parvenue à devenir vraiment une alliance militaire 
intégrée et solide en mesure par exemple de faire le pendant à l'OTAN.
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Il n'existe pas à proprement parler de « bloc » d'alliance pro-chinoise, et à ce stade, la 
Chine cherche même plutôt à éviter une telle constitution. Mais le choc avec 
l'impérialisme américain entraîne ce développement.

Entre ces trois « blocs » orientaux, les lignes de conflits se marquent de manière toujours
plus conflictuelles, au détriment des peuples et des États les plus satellisés : le Yémen, le 
Liban, l'Arménie et la Syrie ont subi ces dernières années des agressions brutales qui ont 
pulvérisé ces États ou qui les étranglent sous le poids de leurs contradictions.

En se retirant d'Afghanistan, les 
États-Unis ont ainsi poussé le bloc le 
plus fragile au pied du mur. La 
Turquie, le Pakistan et le Qatar se 
retrouvent maintenant à devoir tenter
de moderniser sur leur modèle 
l'Afghanistan, quitte à affronter le 
romantisme jusqu'au boutiste des 
jihadistes, sous le regard méfiant de 
la Chine. Ce « bloc » fragile risque 
bien de voler en éclat pris entre celui 
de l'Arabie saoudite et ses "alliés", et
l'Iran et ses soutiens.

De plus, la Chine n'a ni les moyen ni la capacité d'intervenir en faveur ou même en 
défaveur de ces pays.

Les appétits expansionnistes des puissances moyennes s'aiguisent ainsi, dans tout un 
panel d’incohérences, de contradictions, de conflits. L'Afghanistan et ses peuples sont le 
terrain de cette lutte. Le Sud-Caucase le devient aussi. Les manœuvres militaires de 
l'Iran visant l'Azerbaïdjan sont une manifestation de cette pression qui s’accroît sur la 
Turquie et ses alliés.

L'Azerbaïdjan est d’ailleurs une cible facile et un butin autrement plus intéressant même 
que l'Afghanistan. Une attaque iranienne sur l'Azerbaïdjan ne pourrait avoir lieu à ce 
stade sans un minimum de coordination avec la Russie, qui a déjà fermement pris pied 
dans le secteur, et qui ne s'opposerait pas à un changement de régime re-satellisant 
l'Azerbaïdjan en sa faveur au moins en partie.

En renforçant la Russie et l'Iran, un tel conflit affaiblirait la Turquie et ses alliés, la 
pression serait grande alors sur ces pays, et une telle escalade ne manquerait pas 
d'entraîner la Chine à devoir se positionner et choisir plus ouvertement ses alliés, 
renforçant encore la tendance à clarifier les blocs et accentuant les rivalités à tous les 
niveaux. Ce serait un pas de plus vers la guerre.

C'est dans ce contexte qu'il faut comprendre le redéploiement en cours de ce qui reste de
l'impérialisme français. L'atlantisme largement soutenue au sein de la bourgeoisie de 
notre pays à été humilié et mis sur la touche par les effets du redéploiement indo-
pacifique de la puissance américaine et de l'émergence de l'AUKUS.

Pour autant, si les tensions avec les États-Unis et le Royaume-Uni s'accroissent, cette 
rivalité n'entraîne pas une révision complète des orientations des appétits impérialistes de
la bourgeoisie française. Largement à la remorque du capitalisme américain, le 
capitalisme français ne peut pas à ce stade rompre avec lui. En revanche, son élan propre
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le pousse à chercher une expansion vers la Méditerranée et l'Europe de l'Est, et à ce titre,
la mobilisation nationaliste en France peut facilement trouver une cible dans les États 
alliés autour de la Turquie, qui peut trouver un écho plébéien commode en terme de 
propagande.

L'expansionnisme français tente donc de se 
réaffirmer en ciblant toujours plus ouvertement la 
Turquie, nourrissant en interne la mobilisation 
nationaliste et en externe, en se liant au bloc 
Égypte-Arabie en particulier.

Dans ce cadre, on a assisté ces derniers mois à 
une intensification de la propagande visant à 
instrumentaliser le conflit au Karabagh pour 
alimenter une campagne de justification 
d'hostilité visant la Turquie. La chaîne de 
télévision d'État saoudienne Al Arabiya TV a 
ainsi diffusé en juin 2021 une série de 
documentaires en arabe sur le Génocide des 
Arméniens, insistant sur l'opposition des Arabes 
au fanatisme ottoman, et opposant l'islam des 
bédouins au pan-islamisme présenté comme 
délirant des Turcs.

De la même manière, l'Iran et ses alliés, en 
particulier la Syrie, insistent sur leur propre 
version impériale de l'islam, dans laquelle les 

Arméniens chrétiens auraient leur place, contrairement à celle du pan-islamisme des 
« Frères Musulmans » exterminateurs et génocidaires. Sur ce plan, cette propagande est 
largement reçue par les Arméniens, en ce qu'elle va dans le même sens que celui des 
délires impériaux eurasiatiques propagés par la Russie pour justifier son propre 
interventionnisme, qui a largement infusé les masses arméniennes, mais aussi une partie 
des masses turques.

Il faut voir les choses en face, un conflit avec la Turquie serait une escalade suicidaire au 
plan général, ce serait probablement un pas en direction ni plus ni moins d'une nouvelle 
guerre mondiale, confortant les nationalismes dans les pays concernés, écrasant toute 
opposition de manière de plus en plus brutale, sanglante.

La responsabilité des révolutionnaires dans notre pays est donc grande pour lever le 
drapeau de la Paix entre les peuples et construire une ligne de front s'opposant 
clairement au nationalisme et à la tendance à la guerre. 

En raison de l'importance des populations d’origine orientale dans notre pays, il est 
d’autant plus du devoir des révolutionnaires français relevant de ces minorités de rallier le
camp de la Paix internationale, le camp de l'avant-garde révolutionnaire en France.

Pour que le drapeau Rouge de la colère et des espoirs des masses populaires fasse à 
nouveau trembler les nationalistes de tous les pays, pour briser cette funeste escalade qui 
nous entraîne vers le gouffre et relever la tête en tournant nos regards vers les étoiles et le
futur ! ■
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Gonzalo 

sur la guerre mondiale

Interview de Gonzalo  1988, 1988

El Diario : Monsieur le Président, parlons maintenant, de 
politique internationale. 

Votre but étant le communisme, comment voyez-vous les 
conditions de la révolution mondiale et quels problèmes doivent 
résoudre les communistes ?

Président Gonzalo : Nous partons du fait que la révolution est 
la tendance principale et qu’elle continue à se développer 
comme l’affirma le Président Mao. 

Nous considérons qu’après la Seconde Guerre Mondial, il n’y a 
pas eu de stabilité, pas même une stabilité relative. 

Le monde entier a été secoué par de grandes tempêtes 
révolutionnaires, par vagues bien sûr, parce qu’il ne pouvait pas 
en être autrement.

Nous considérons qu’il existe trois contradictions 
fondamentales, dans cette situation en perspective où nous 
évoluons ! 

La première et la principale
contradiction est celle entre nations
opprimées, d’un côté, et
superpuissances et puissances
impérialistes, de l’autre –même si
c’était une redondance, nous
préférons les énumérer ainsi pour
que ce soit clair- ; une telle
contradiction trouve sa solution
dans la révolution démocratique,
avec la guerre populaire.

Une deuxième contradiction
fondamentale, c’est prolétariat-bourgeoisie ; celle-ci se règle 
avec des révolutions socialistes et des révolutions culturelles 
prolétariennes, également au moyen de la guerre populaire, et 
j’insiste, tout en considérant le type de révolution et les 
conditions spécifiques de chaque pays.

Une troisième contradiction, c’est celle entre les impérialistes, 
entre les superpuissances, entre les superpuissances et les 
puissances impérialistes, et entre les puissances impérialistes 
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elles-mêmes ; ces contradictions, entre eux, se règlent par des 
agressions, des guerres impérialistes et visent à définir 
l’hégémonie de la domination du monde dans une Troisième 
Guerre Mondiale.

Pourquoi les plaçons-nous dans cet ordre? 

Parce que c’est ainsi que nous considérons leur ordre 
d’importance ; nous insistons sur le fait que la contradiction 
nations opprimées, d’un côté, et superpuissances impérialistes et
puissances impérialistes, de l’autre, est la contradiction 
principale et qu’elle est de grande importance pour la révolution 
mondiale ; à notre avis, cela a un rapport avec le poids des 
masses dans l’histoire ; il est évident que l’immense majorité 
des masses qui peuplent la Terre, vivent dans les nations 
opprimées ; de même, il est évident que les populations des 
nations opprimées s’accroissent quatre fois plus rapidement que 
celles vivant dans les pays impérialistes.

Si nous appliquons le principe qui dit
que ce sont les masses qui font
l’histoire, si nous tenons compte du fait
que la Seconde Guerre Mondiale a mis
les masses debout politiquement
(comme le reconnaissent, même les
conseillers réactionnaires des États-
Unis), nous pensons qu’une guerre
mondiale engendrée par la
contradiction entre les impérialistes
serait une nouvelle guerre inter-
impérialiste pour l’hégémonie
mondiale et le partage de la Terre, donc
le partage du butin ; le butin, ce sont
les nations opprimées, et donc ils
seraient obligés d’occuper notre
territoire pour nous dominer ; et ainsi,
à nouveau, la contradiction principale
redevient la contradiction entre les
masses opprimées, d’un côté, et les
superpuissances et puissances
impérialistes de l’autre.

Nous y croyons fermement. 

Ce n’est pas, comme le disent certains, par chauvinisme 
d’appartenir aux pays ou aux nations opprimées ; non, ce n’est 
pas cela ; c’est la tendance que montre l’histoire ; c’est le poids 
de la masse dans l’histoire et, de plus, les faits le démontrent peu
à peu que c’est avec la lutte qui se livre dans les nations 
opprimées que l’impérialisme s’enfonce et se ruine de plus en 
plus ; ce sont des faits irréfutables.
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Par conséquent nous considérons que cette contradiction 
principale est d’une grande importance ; elle est décisive pour 
balayer l’impérialisme et la réaction de la face de la Terre à 
condition que la révolution mondiale soit commandée et guidée 
par le marxisme-léninisme-maoïsme, que se développent des 
partis communistes basés sur cette idéologie et que soit assumée
la guerre populaire, et j’insiste encore une fois, suivant le type 
de révolution et les conditions spécifiques.

Pour cette raison, nous croyons que c’est d’une grande 
importance, cette contradiction principale telle que nous la 
posons. 

Il y en a qui ne le croient pas et pensent que, au fond, nous ne 
croyons pas à la révolution dans les pays impérialistes ; nous 
croyons que ces révolutions
sont une nécessité historique
et que le développement de la
contradiction principale leur
offre de meilleures
conditions ; et que, même,
une guerre mondiale créera de
meilleures conditions pour
que se fasse la révolution ; et
qu’elle se fera parce que c’est
une nécessité.

En fin de compte, les deux
grandes forces, les deux
grandes révolutions, la révolution démocratique et la révolution 
socialiste, doivent confluer pour que triomphe la révolution dans
le monde ; sinon , on ne pourra pas balayer l’impérialisme et la 
réaction de l’ensemble du monde. Voilà ce que nous pensons.

Pou nous, quelle est la question clé ? C’est celle du marxisme-
léninisme-maoïsme, parce que le problème est d’avoir une ligne 
idéologique et politique, juste et correcte. 

Il ne peut ne pas y avoir une ligne politique juste et correcte s’il 
n’y a pas une idéologie juste et correcte ; c’est pour cela que 
nous croyons que la clé de tout est l’idéologie : le marxisme-
léninisme-maoïsme, principalement le maoïsme.

En deuxième lieu : développer des partis communistes ; 
pourquoi ? 

Parce que les masses sont assoiffées de révolution, elles sont 
prêtes pour l’action et elles clament révolution ; donc, le 
problème ne réside pas dans les masses ; le prolétariat clame 
révolution ; les nations opprimées, les peuples du monde, crient 
révolution ; alors nous avons besoin de développer des partis 
communistes ; le reste –et j’insiste- ce sont les masses qui le 
font ; ce sont elles qui font l’histoire et qui balayeront 
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l’impérialisme et la réaction mondiale, avec la guerre populaire 
(…).

Le Président Mao nous disait : il faut se préparer et se préparer 
des maintenant contre une guerre impérialiste et principalement 
contre une guerre atomique ; comment allons-nous leur 
répondre ?

Évidemment, seulement avec la guerre populaire, il n’y pas 
d’autre forme, voilà le principal. 

Les démasquer fait partie d’une campagne de propagande qui 
montre au monde leurs sinistres et macabres plans d’énorme 
génocide, mais jamais cela n’arrête une guerre.

Staline l’a dit clairement ; ces campagnes n’arrêtent jamais une 
guerre ; alors la seule chose à faire si nous voulons empêcher 
une guerre, c’est de développer la révolution. 

Comme l’enseigne le Président Mao : soit la révolution empêche
la guerre mondiale, soit cette dernière attise la révolution. Voilà, 
je crois, la situation telle qu’elle se pose à nous.

« Gonzalo est décédé le 11 septembre 2021 et nous voulons ici 
brièvement dire ce qu’il a signifié pour nous en Belgique et en 
France, et d’ailleurs ce qu’il signifie encore. 

Il ne s’agit pas de faire une présentation formelle, de formuler 
tel ou tel point idéologique, mais d’aller directement à 
l’essentiel et ici il y a quelque chose de finalement très 
simple : Gonzalo, c’est la lutte armée pour le communisme. » 

- Centre MLM de Belgique, PCF(mlm)-
Gonzalo, le grand commentateur du maoïsme, septembre 2021
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Le Parti Communiste du PErou 

sur la guerre mondiale

La ligne internationale 1988(1988) )

Définir stratégiquement les zones d’importance principale et secondaire pour faire la

révolution mondiale, c’est la clé pour établir le rôle que chaque région, chaque parti,

doit jouer dans la révolution mondiale.

Pour les Partis Communistes le problème ne consiste pas à centrer leur attention sur

la guerre mondiale impérialiste, mais sur la guerre populaire, car ce n’est que d’elle que

découlera le pouvoir dirigé par le prolétariat.

Nous considérons que tant qu’existera l’impérialisme, il y aura une marge de possibilité

pour des guerres mondiales impérialistes et ce que le Président Mao dit est juste: ou

bien la révolution conjurera la guerre, ou bien la guerre mondiale attisera la révolution.

Pour qu’éclate une guerre mondiale impérialiste, la supériorité stratégique de l’une des

superpuissances doit se définir.

Selon les théoriciens militaires réactionnaires, la guerre se déroulera au début avec des

armes atomiques, d’écrasants bombardement atomiques des deux côtés.

Et  en  un  deuxième  moment,  d’énormes  contingents  de  milliards  d’hommes

interviendraient et l’on passerait à une guerre conventionnelle,  avec occupation des

territoires,  car  l’objectif  est  la  répartition  du butin,  spécialement  dans  les  nations

opprimées.

Puis, il y aurait une phase de tueries féroces de vastes proportions qui, à son tour, se

répercuterait sur les impérialistes.

Alors, les nations opprimées, les peuples et la classe qui se soulèveraient en guerre

populaire auraient, pour le faire, des raisons bien plus puissantes.

Ainsi donc, si la guerre impérialiste mondiale éclate, en premier lieu nous y sommes

opposés,  deuxièmement  nous  ne  la  craignons  pas  et  nous  nous  centrons  sur  la

révolution, troisièmement se centrer sur la révolution signifie faire la guerre populaire

dirigée par le prolétariat au moyen de ses partis communistes.

Et, quatrièmement, cette guerre populaire doit être spécifique à chaque type de pays,

selon le genre de révolution.

La guerre populaire mondiale est donc à l’ordre du jour.
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La Belgique et la France n’ont toujours pas récupéré
leur niveau économique d’avant-crise

C’est un fait d’une grande portée : en octobre 2021, ni la Belgique ni la France n’ont atteint leur
niveau  économique  d’avant  l’ouverture  de  la  crise.  Un  tel  prolongement  de  l’affaissement
économique  est  une  preuve,  s’il  en  fallait  une,  qu’il  y  a  bien  une  seconde  crise  générale  du
capitalisme. Encore une fois, la question n’est pas de savoir si le capitalisme peut surmonter celle-ci
–  par  la  rationalisation  et  la  guerre  impérialiste  –  mais  bien  si  elle  existe  comme  tendance
historique.

Il  est  intéressant  de  noter  ici  la  grande  précaution  de  la  Belgique  dans  la  présentation  de  ses
données. Au premier octobre 2021, on a ainsi les chiffres de la production industrielle pour… le
mois  de  juillet  2021,  et  ces  données  sont  présentées  de  manière  brute  par  Statbel,  sans  aucun
commentaire. Il faut donc procéder à une recherche pour savoir ce qu’il en est, ce qui donne ceci,
en euros.

Type d’industrie Juillet 2019 Mars 2020 Juillet 2021

Industries alimentaires
(sauf abattoirs et laiteries)

2 155 558 881 2 258 537 700 2 112 027 926

Viande et produits à base
de viande

436 858 913 475 931 195 426 323 975

Boissons 484 522 797 390 163 753 382 114 625

Tapis et moquettes 107 573 592 88 298 735 108 151 571

Bois, articles en bois et en
liège, à l'exclusion des
meubles ; articles de

vannerie et de sparterie

216 983 417 204 198 439 273 024 055

Articles en papier ou en
carton

213 988 632 223 620 542 203 499 430

Produits chimiques 2 394 540 384 2 384 872 413 2 887 608 601

Produits pharmaceutiques
de base et préparations

pharmaceutiques

1 184 055 718 1 970 796 340 4 293 892 709

Produits métallurgiques 1 438 906 438 1 474 219 269 1 753 566 421

Machines et équipements
non classé ailleurs

567 334 379 562 825 226 570 870 992

Véhicules automobiles,
remorques et semi-

remorques

846 297 554 759 476 499 977 325 582
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Naturellement, la crise s’exprime à travers un développement inégal, aussi y a-t-il des secteurs qui
s’en sortent de manière plus marquée que d’autres, comme les produits pharmaceutiques qui ont
même  d’ailleurs  largement  profité  de  la  nouvelle  situation.  Mais  l’existence  même  d’un  tel
déséquilibre reflète justement la crise.

De plus, il ne s’agit pas de savoir seulement si, par exemple, davantage de tapis et de moquettes
sont produits (et vendus), mais également dans quelle mesure le tassement, voire le recul sur toute
une période a enrayé la dynamique de l’accumulation capitaliste. Il suffit qu’un secteur ralentisse
pour qu’en effet le capital, qui s’accumule toujours plus, se déporte sur un autre secteur, ce qui
donne  une  surcharge  de  capital,  un  renforcement  de  la  bataille  pour  le  profit,  donc  une
rationalisation plus poussée de la production au sein d’une concurrence exacerbée.

Il  faut  ici  souligner  la  prudence de  Statbel. Voici  ce  qui  est  dit  pour l’indice  de la production
industrielle pour juillet 2021.

« En juillet 2021, l'indice désaisonnalisé de la production industrielle montre une hausse de 5,1% 
par rapport à juin 2021. L'indice corrigé pour les effets calendrier montre une hausse de 26,5% par 
rapport à juillet 2020.

Les résultats pour le mois de juillet 2021 sont provisoires. »

Or, le problème est simple à comprendre : non seulement Stabel dit que c’est provisoire, mais il ne
dit pas dans quelle mesure la très forte hausse par rapport à juillet 2020 suffit à rattraper le retard ou
pas ! Pour l’indice de production dans la construction, Stabel ne le dit pas non plus, mais comme il
y a un recul, on saisit l’ampleur de la catastrophe :

« En juillet 2021, l'indice désaisonnalisé de la production dans la construction montre une hausse 
de 1,0% par rapport à juin 2021. L'indice corrigé pour les effets calendrier montre une baisse de 
3,8% par rapport à juillet 2020. »

Pour avoir une vue d’ensemble, il faut se tourner vers la Banque nationale de Belgique, qui donne
les chiffres suivants pour le PIB : celui-ci  aurait  augmenté de 14,9 % par rapport  au deuxième
trimestre  de  2020.  Cela  donnerait  5,7 % de  croissance  en  2021 et,  par  conséquent,  le  Bureau
Fédéral du plan table sur un retour au niveau d’avant-crise un peu avant la fin de l’année.
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Cela indique donc que la Belgique n’a toujours pas récupéré son niveau d’avant le début de la crise
et que même si elle le récupère, il y aura toute une période formant une « page blanche » pour le
capitalisme,  ce  qui,  même si  l’expansion  capitaliste  redémarre,  forme une  immense  source  de
déséquilibre.

Pour la France, on a la même perspective. Selon l’INSEE, la production industrielle en France a
augmenté de 1 % sur un mois en août 2021. La production industrielle est alors de de 3,9 % plus
basse que son niveau de février 2020.

Voici ce que dit l’INSEE pour la production industrielle :

« En août 2021, la production demeure en retrait par rapport à son niveau de février 2020 dans la 
plupart des branches industrielles. 

Elle reste en fort recul en particulier dans les matériels de transport (−23,8 %), aussi bien dans 
l’industrie automobile (−20,1 %) que dans les autres matériels de transport (−26,3 %). Elle est 
également en net repli dans la cokéfaction-raffinage (−9,7 %).

La baisse est plus contenue dans la fabrication de biens d’équipement (−2,6 %), dans les « autres 
industries » (−1,5 %), ainsi que dans les industries extractives, énergie, eau (−0,3 %). La production
des industries agro-alimentaires est quant à elle supérieure à son niveau de février 2020 
(+0,9 %). »

Pour la production manufacturière, la différence est même de 4,5 %. Le PIB français n’a, de fait,
toujours pas rattrapé son niveau d’avant-crise.
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Il faut souligner ici un point important. Dans son calcul du PIB, l’INSEE 
considère que la production industrielle compte bien moins que les services, en se 
fondant en gros sur les bénéfices du secteur industriel. C’est totalement absurde, 
car c’est séparer par une muraille de Chine ce qui relève d’une production 
générale – mais idéologiquement, l’INSEE est évidemment dans le choix de nier 
la centralité ouvrière.

C’est cela qui amène à considérer que le transport aérien, l’hébergement, la 
production de films, les télécommunications, les activités immobilières, la 
recherche scientifique, les activités vétérinaires, les services aux ménages, etc. 
seraient purement des « services », totalement coupés de la réalité productive 
industrielle. C’est là évidemment rater que l’ensemble des travailleurs est, par la 
production, une extension de la classe ouvrière. Pour l’INSEE, c’est le contraire : 
la production industrielle n’est qu’un appendice d’une réalité consistant 
« réellement » en des « services » aux entreprises et aux consommateurs.

Cette focalisation sur la consommation capitaliste dans la négation de la 
production capitaliste est, véritablement, la base de l’idéalisme dans le domaine 
statistique, faisant des statistiques d’ailleurs une idéologie.

La question explosive de la hausse des prix 
alors que les pays capitalistes n’ont pas atteint leur niveau d’avant-crise

La situation de la Belgique et de la France n’a rien d’unique. L’OCDE constate la même chose à
travers le monde.
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Or, il y a l’inflation qui vient plomber la progression ! La Banque centrale européenne dans son dernier
rapport parle de 3 % d’inflation dans la zone euro pour août 2021, et table sur une inflation de 2,2 %
pour l’année 2021, de 1,7 % pour 2022.

La Banque centrale européenne tient l’argumentaire suivant :  la hausse des prix a comme source la
reprise de l’économie. Subitement, il y a davantage besoin de pétrole, ce qui fait monter les prix. C’est
d’autant plus vrai que l’économie capitaliste repartirait rapidement. De plus, la crise sanitaire a provoqué
des pénuries et celles-ci ont fait monter les prix du matériel et des équipements.

Au fur et à mesure que l’économie va reprendre son cours normal, cette hausse des prix qui ne repose
que sur une distorsion temporaire va disparaître.

Le tableau suivant, où l’OCDE présente la montée des prix des « intrants », reflète cette conception.

On peut noter ici la question des prix agricoles qui entre août 2020 et août 2021 sont en hausse de
10,4 %. L’INSEE explique cela ainsi :

« Le prix du maïs rebondit (+5,2 % après –8,2 %) en raison notamment de conditions 
météorologiques défavorables aux États-Unis et du retard des récoltes françaises. 

Le prix du blé tendre accélère (+14,7 % après +0,6 %) en lien avec la révision à la baisse de la récolte 
russe, la qualité décevante des récoltes françaises et les sécheresses aux États-Unis, au Canada et 
en Argentine. Sur un an, les prix des céréales, déjà dynamiques, accélèrent fortement (+33,5 % 
après +17,2 %).

Les prix des oléagineux accélèrent en août 2021 (+4,9 % après +2,0 % en juillet). Le prix du 
tournesol rebondit (+7,3 % après –1,2 %) et celui du colza accélère (+4,8 % après +2,6 %) du fait 
notamment des déficits hydriques au Canada. À l'opposé, le prix du soja se replie (–1,6 % après 
+3,8 %). 

Sur un an, les prix des oléagineux accélèrent (+48,6 % après + 43,7 %). »
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Et la reprise se faisant dans un cadre capitaliste concurrentielle est chaotique, on a un même panorama
dans  l’industrie,  en  raison  des  pénuries  il  y  a  une  précipitation  pour  produire  et  les  prix  grimpent
d’autant.

Seulement voilà, si l’on prend cet autre graphique, on comprend que cela n’est qu’une part insuffisante
de la vérité. C’est l’énergie qui est la cause principale de l’inflation, de manière particulière marquée,
conformément à un développement inégal reflétant une crise.
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C’est la crise du prix du gaz qui est ici essentielle. Il y a pénurie de gaz et les prix montent en flèche.

Les Échos expliquent qu’en France, pour un abonné au gaz chez Engie, il y a une hausse de 29 % depuis
le 1er janvier 2019 et de 44 % depuis le 1er janvier 2020. La CREG, Commission de Régulation de
l’Électricité et du Gaz de Belgique table en l’état pour un foyer d’une hausse de 116 € sur la facture
annuelle d’électricité (pour une consommation de 3 500 kWh/an) et de 598 € sur la facture annuelle de
gaz naturel (pour une consommation de 23 260 kWh/an).

Le 6 octobre, le journal français Ouest-France constatait :

« Le prix du gaz s’envole, ce mercredi 6 octobre, sur les marchés européens. Les références 
continentale et britannique battent de nouveaux records en raison de la forte demande à 
l’approche de l’hiver, notamment en Asie, mais aussi de l’offre contrainte et des stocks bas partout 
dans le monde.

Le marché européen de référence, le TTF (Title Transfer Facility) néerlandais, grimpait en fin de 
matinée de 25,14 % à 145,19 € le mégawattheure (MWh) quand le prix du gaz britannique pour 
livraison le mois prochain gagnait 25,13 % à 367,78 pence par thermie (une unité de quantité de 
chaleur). Les deux marchés ont temporairement engrangé des gains supérieurs à 25 % et atteint 
respectivement 162,12 € et 407,82 pence peu avant 10 h 30, un record.

« La flambée actuelle des prix de l’énergie en Europe est vraiment unique, ont réagi les analystes 
de Société Générale. Jamais auparavant les prix de l’énergie n’avaient augmenté aussi haut et 
aussi vite. »

Interrogé par l’AFP, l’analyste de Commerzbank Carsten Fritsch voit dans cette accélération très 
forte des prix un « mouvement de panique et de peur » face à des stocks bas à l’approche de l’hiver 
dans l’hémisphère nord (…).

Les analystes d’ING ajoutent un ensemble de facteurs composés de prix élevés de l’électricité, 
d’une offre limitée en provenance de Russie et la possibilité d’un hiver plus froid. Le Kremlin a 
cependant affirmé mercredi que la Russie n’avait rien à voir dans l’envolée récente des prix du 
gaz. »

En réalité, la Russie a tout intérêt à forcer cette situation, car elle veut à tout prix que soit validé 
le gazoduc vers l’Allemagne, Nord Stream 2, qui lui laisserait par ailleurs le champ libre en 
Ukraine. Cette situation est d’une très grande tension ; Daan Killemaes, rédacteur en chef de 
Trends Magazine, constate pour la Belgique que :

« La forte augmentation du prix du gaz naturel condamne l'économie belge à un grave 
appauvrissement. La facture pourrait se chiffrer en milliards d'euros si le gaz naturel reste très 
cher pendant longtemps. »

La hausse des prix du gaz équivaut en fait  à l’équivalent de la crise pétrolière de 1973. On se
souvient alors les pays producteurs de pétrole du Moyen-Orient avaient augmenté largement les
prix et réduit les exportations, en raison de la situation lors de la guerre du Kippour opposant Israël
à l’Égypte et la Syrie.

On a ici quelque chose de similaire et il est évident que la Russie, malgré ses dénégations, joue un
rôle, afin d’imposer le gazoduc Nord Stream 2, dont l’ouverture résoudrait une partie significative
de la pénurie de gaz. C’est une crise dans la crise, conformément au principe de la crise générale,
qui n’est certainement pas uniquement « économique ». ■
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Un exemple de la poussée de la fraction
agressive de la bourgeoisie en France : 

le groupe de presse Valmonde
Dans l'analyse du fascisme, il y a une erreur très courante qui provient de la déformation 
trotskiste de l'approche communiste. Cette erreur, c'est celle qui veut la dynamique centrale 
du fascisme soit la « classe » moyenne en déperdition.

Cet aspect forme évidemment un élément important, un des moteurs de masse du fascisme 
mais aucunement sa substance intrinsèque. Sa base c'est la division interne à la bourgeoisie, 
division fondée sur une divergence de vue et d’intérêts quant à la modernisation-
restructuration en temps de crise générale.

D'un côté il y a la fraction libérale, de l'autre la fraction conservatrice-réactionnaire. Et 
penser que cette séparation est absolue serait là aussi une erreur, et il suffit pour cela de jeter 
un coup d'œil à l'hebdomadaire Valeurs Actuelles pour le saisir.

Dans les années 2010, Valeurs Actuelles a connu une montée en puissance dans sa capacité à 
influencer l'agenda médiatique et politique. Encore récemment au printemps 2021, il a été le 
relais, pour ne pas dire le fer de lance, d’une tribune de militaires appelant au rétablissement 
de « l’ordre », initialement publiée sur un blog peu connu « place d'armes ».

De ce fait, Valeurs Actuelles a pris une telle place dans l’opinion publique de ces dernières 
années que l’on en a oublié qu’il a été fondé en 1966.  

Cette presse est issue de la création en 1957 par Raymond Bourgine de la Compagnie 
française de journaux, qui édite alors l’hebdomadaire Finance, qui deviendra en 1966 
Valeurs Actuelles. 

Raymond Bourgine était un homme politique d’extrême droite, pro-Algérie française, 
soutien avéré de Jean-Louis Tixier-Vignancour, et membre de l’« Association pour défendre 
la mémoire du maréchal Pétain ». Ainsi Lucien Rebatet, un journaliste et ancien collabo, y 
tenait une critique cinématographique entre 1966 et 1972.

En complément de Valeurs Actuelles, la Compagnie française de journaux édite le mensuel 
Le spectacle du monde qui se focalise sur des questions d’actualité « géopolitique, politique 
et culturelle ».

On y retrouve, entre autres, Alain de Benoist, grand théoricien de la « Nouvelle Droite » et 
de l’ethno-différentialisme, Éric Zemmour, François Bousquet (actuellement dirigeant de la 
revue fasciste Éléments et de la librairie d’extrême droite « La Nouvelle Librairie » dans le 
6e arrondissement de Paris), ou bien encore Philippe Conrad, secrétaire général de 1974 à 
1977 du Groupement de Recherche et d’études sur la civilisation européenne (GRECE, club 
de pensée organisé autour de l’ethno-différentialisme).
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En 1977, Raymond Bourgine est élu sénateur pour le « Centre National des Indépendants », 
structure populiste de droite « agrarienne », héritière d’Henri Dorgères et de Pierre Poujade.

Puis, dans les années 1980, il rejoint le RPR, Rassemblement pour la République (fondé par 
Jacques Chirac en 1976 pour unir les tendances de droite autour du néo-gaullisme, en 
opposition à la modernisation libéral préconisée par Valéry Giscard D’Estaing).

De ce point de vue, on comprend mieux les propos d’Eric Zemmour, appelant à un retour au 
RPR, ce parti néo-gaulliste, assumant clairement l’anti-communisme et l’autoritarisme anti-
libéral. Face au président des Républicains, Eric Zemmour a en effet dénoncé la « trahison » 
par « les centristes ».

Il est clair que le magma journalistique porté par la Compagnie française de journaux n’est 
que l’expression organique de toute un frange d’extrême droite issue notamment de la 
Fédération des étudiants nationalistes, syndicat étudiant fondé le 1er mai 1960 pour 
concurrencer l’UNEF.

L’objectif était de batailler sur le plan culturel et idéologique afin de sauvegarder des 
positions dans la société pour mieux anticiper l’avenir.

Le soutien en 1965 à la candidature de Jean-Louis Tixier-Vignancour, la fondation en 1969 
du GRECE forment à ce titre des jalons parallèles aux médias édités par la Compagnie, 
formant tout un écosystème intellectuel.

Dans les années 1960-1970, Valeurs Actuelles est donc une presse confinée à des strates 
confidentielles de la bourgeoisie conservatrice, nostalgique d’un passé révolu et cherchant un
nouvel élan tant idéologique que politique.

Ce moment s’est reflété dans ce qui sera théorisé plus tard comme un « gramscisme de 
droite » ou « métapolitique ». Il est donc tout à fait erroné de parler d’ « extrême 
droitisation » de Valeurs Actuelles. Ce qui change, c’est simplement l’époque et la tendance 
historique de fond, nullement la substance idéologique et culturelle de ce média.

Et ce changement d’époque, c’est tout simplement l’irruption de la seconde crise générale du
capitalisme qui renforce la fraction agressive de la bourgeoisie dans sa capacité à prendre le 
contrôle de l’appareil d’État.

Une prise de contrôle qui intervient comme la consécration historique de tout un travail 
culturel de long terme réalisé au préalable ! De ce point de vue, la percée d’Éric Zemmour en
cet automne 2021, à six mois des élections présidentielles, en est une expression forte.

Entretemps, le groupe éditeur La compagnie française de journaux a changé de nom pour 
devenir Valmonde en 1982. Outre Valeurs Actuelles et Le spectacle du monde, le groupe 
Valmonde possède aussi les magazines Mieux vivre votre argent, ainsi que Jour chasse.

C’est là tout un programme en soi.

Entre 1990 et 2006, c’est Dassault Communication, filiale du groupe d’armement français de
Serge Dassault également propriétaire du Figaro, qui détient le groupe Valmonde.
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Puis, entre 2006 et 2012, Valmonde passe sous le giron du groupe Sud Communication 
(détentrice également de Sud Radio) détenu par Pierre Fabre, à la tête du groupe 
pharmaceutique du même nom. Olivier Dassault, fils de Serge Dassault, ainsi que Pierre-
Yves Revol, journaliste et actionnaire du groupe Fabre, restent toutefois membre du conseil 
de surveillance de Valmonde.

Car Valeurs Actuelles est réellement devenue une presse qui influence la société dans les 
années 2010, et surtout dans le courant 2013 lors des « manifs pour tous », qui a formé la 
plus grande contestation de masse à droite depuis 1984. C’est la même année que Valmonde 
lance une nouvelle revue trimestrielle, Jour de cheval, « revue de prestige dédiée à l'art de 
vivre équestre », témoin de son ancrage de la vie quotidienne de la haute bourgeoisie.

Valeurs Actuelles se trouve diffusé à plus de 100 000 exemplaires suivant une augmentation 
de pagination dès 2008, sur la base d’une étude marketing du lectorat. Voici ce que raconte 
en 2013 Yves de Kerdrel, directeur de Valmonde et directeur de la rédaction de Valeurs 
Actuelles de 2012 à 2018 :

« Le profil type est un Français bourgeois, rural, de profession libérale, avec des 
préoccupations très provinciales. Il est contre le politiquement correct et contre le 
parisianisme. »

Fils de banquiers, marié à Anne Augier de Crémiers, une héritière de la noblesse française du
XVIe siècle et originaire du Poitou, membre de « l'Association d'entraide de la noblesse 
française » créée en 1936, Yves de Kerdrel est également chroniqueur économique au 
Figaro.

Fondateur en 2009 du groupe Wansquare, média numérique spécialisé dans l’analyse des 
transactions financières, Yves de Kerdrel est un ancien éditorialiste aux Échos entre 1999 et 
2005 et ancien membre de la « Commission pour la libération de la croissance française » ou
« Commission Attali » fondée en 2007.

S’il y a un élément tangible de la montée en puissance politique de la fraction chauvine, 
agressive, de la bourgeoise, c’est bien la modification de la direction du Figaro, presse 
historique de la bourgeoisie conservatrice, qui trouve à la tête de ses trois principales 
publications d’anciens collaborateurs de Valeurs Actuelles.

On retrouve ainsi Alexis Brézet comme directeur des rédactions du Figaro, ancien directeur 
de rédaction de Valeurs Actuelles entre 1999 et 2004. Guillaume Roquette, directeur du 
Figaro Magazine, ancien directeur général du groupe Valmonde et de la rédaction, de 
Valeurs actuelles entre 2006 et 2012. 

Enfin, Michel De Jaeghere, directeur du bimestriel le Figaro Histoire depuis 2012, a 
également été directeur adjoint de Valeurs Actuelles ainsi que directeur du Spectacle du 
monde.

C’est bien là une modification « moléculaire » de l’appareil intellectuel dirigeant sous le 
poids de la crise générale. Des figures journalistiques issues de Valeurs Actuelles et qui ont 
été imposées par Serge Dassault lui-même, comme le révèle un article du Monde.
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Depuis 2015, Valmonde a été racheté par « Prinvest Médias », un groupe de médias détenu 
par Iskandar Safa, Etienne Mougeotte (qui vient de décéder) et Charles Villeneuve.

Privinvest Médias est une filiale de la holding internationale du même nom spécialisée dans 
la construction navale civile et militaire. Privinvest détient notamment les Constructions 
mécaniques de Normandie à Cherbourg. 

Au passage, ce groupe partenaire du Crédit suisse et de la banque russe VTB Capital est 
accusé d'avoir fait des montages financiers scrupuleux au Mozambique, ayant abouti à la 
faillite du pays en 2016.

En lien avec ce rachat, Erik Monjalous-Irissarry, ancien directeur général de l’Opinion, 
président de l’agence de presse 6médias et ancien directeur commercial et marketing de 
l’AFP, a succédé à Yves de Kerdrel à la tête de Valmonde. En 2016, la revue Marine & 
Océans fondée en 1926 et spécialisée dans l’analyse « géopolitique » des mers et des océans 
est rachetée par Valmonde.

Derrière Valmonde, et cela dès son origine, on a bien les activités de groupes 
monopolistiques cherchant à diffuser leurs points de vue. Mais ce qui change entre les 
années 1970 et aujourd’hui, c’est bien la capacité même de cette fraction de la bourgeoisie à 
prendre le contrôle d pouvoir de manière unilatérale, reflétant ici la tendance à la guerre de 
repartage du monde.

Cela est d’ailleurs tout à fait conforme à la définition du fascisme par le communiste bulgare 
Georgi Dimitrov :

« Le fascisme, ce n'est pas une forme du pouvoir d'Etat qui, prétendument, ‘‘se place au-
dessus des deux classes, du prolétariat et de la bourgeoisie’’ ainsi que l'affirmait, par 
exemple, [le social-démocrate autrichien] Otto Bauer. Ce n'est pas ‘‘la petite bourgeoisie en 
révolte qui s'est emparée de la machine d'Etat’’, comme le déclarait le socialiste anglais 
Brailsford.

Non. Le fascisme, ce n'est pas un pouvoir au-dessus des classes, ni le pouvoir de la petite 
bourgeoisie ou des éléments déclassées du prolétariat sur le capital financier.

Le fascisme, c'est le pouvoir du capital financier lui-même. C'est l'organisation de la 
répression terroriste contre la classe ouvrière et la partie révolutionnaire de la paysannerie 
et des intellectuels. »

En décembre 2020, Valmonde connaît un boom de son chiffre d’affaires record consécutif à 
l’annonce d’une possible candidature d’Éric Zemmour à l’élection présidentielle de 2022.

 Cela a permis à Valeurs Actuelles de lancer un média numérique de vidéos, « VA + » dans 
l’optique de concurrencer Kombini, Brut, AJ+, etc.

En août 2021, un long entretien d’Éric Zemmour à Valeurs Actuelle fait écouler ce numéro 
de l’hebdomadaire à 39 500 exemplaires, contre 21 500 en moyenne sur toute l’année 2020.

Tout cela fait partie de la tendance en cours : la prise de contrôle de l’État par le capital 
financier, dans le but de pacifier à l’intérieur pour mieux poser les conditions culturelles et 
politiques de la guerre de repartage. ■
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L’irruption politique 
d’Éric Zemmour en France : 

un exemple d’activation mécanique 
par la contre-révolution

Lorsqu’il y a une crise, il y a un renouvellement de la vie politique et
une  modification  de  celle-ci,  conformément  aux  besoins  de
changement de forme du régime. C’est là quelque chose qui se vérifie
aisément historiquement et l’Histoire est riche de figures propulsées
par  le  capitalisme  en  crise,  après  avoir  été  façonné  de  manière
adéquate.

Les figures des années 1920-1930 sont bien connues. Benito Mussolini
était une figure de la gauche du Parti socialiste italien, Adolf Hitler un
ancien  soldat  rejoignant  un  regroupement  ultra-nationaliste,  Jozef
Piłsudski  le chef  du parti  socialiste  polonais,  Engelbert Dollfuss un
ancien soldat représentant des grands propriétaires terriens, Salazar
un  économiste  catholique,  Metaxas  un  haut  responsable  militaire
comme Franco et Horthy…

Tous ont été propulsés de manière subite sur le devant de la scène,
pour  des  raisons  historiques  propres  à  leur  pays.  Ainsi,  Benito
Mussolini a assumé le nationalisme et a diffusé le style syndicaliste
révolutionnaire dans les couches petites-bourgeoises contestataires ;
Hitler  portait  le  pangermanisme ;  Piłsudski  avait  une  ligne
expansionniste non étroitement ethnique polonaise ; Dollfuss portait le
catholicisme,  tout  comme  Salazar ;  Metaxas,  Fracnco  et  Horthy

avaient l’armée avec eux…

De  nombreuses  figures  françaises  ont
cherché  pareillement  à  profiter  du
même élan : le colonel La Rocque avec
ses  Croix  de  Feu  qu’il  transforma  en
Parti  Social  Français,  Henri  Dorgères
avec  ses  chemises  vertes  paysannes,
Jacques Doriot  avec le  Parti  populaire
français… C’est finalement le maréchal
Pétain  qui  réussit,  en  profitant  de  la
défaite de 1940 et alors qu’il était une
figure  du  « recours »  tendancielle  au
début des années 1920.

Car  le  recours  par  la  bourgeoisie,  ou
plutôt  la  haute  bourgeoisie,  à  une
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figure « providentielle » est toujours tendancielle. Il ne s’agit pas d’un
processus rationnel, d’une construction sur le sol du réel, comme pour
les  dirigeants  du  mouvement  ouvrier.  Il  s’agit  simplement  d’une
capacité à propulser.

Il  y  a  besoin  d’une  figure  qui  soit  le
vecteur  de  certaines  valeurs,  d’un
certain style. Il n’y a nullement besoin
de cohérence idéologique et  d’ailleurs
justement  moins  il  y  en,  mieux  c’est,
puisqu’il s’agit de mettre en avant une
figure  providentielle  agissant  de
manière pragmatique pour re-solidifier
les fondations de la société capitaliste.

Il  n’y  aucune  règle  qui  puisse  ici
prévaloir,  d’où  l’échec  de  La  Rocque,
alors que son Parti Social Français était
dans  les  années  1930  un  très  large
mouvement  de  masses.  Pareillement,
l’ancien Chef d’État-major des Armées
Pierre  de  Villiers  s’était  placé  comme
un tel  homme providentiel  pour 2022,
jouant de la carte du militaire capable
de  décisions…  et  c’est  pourtant  un
simple journaliste, Éric Zemmour, qui l’a remplacé à ce poste.

C’est un excellent exemple de cette tendance qui n’est jamais
qu’une  simple  tendance.  Chercher  de  manière  rationnelle  le
positionnement de tels hommes providentiels, c’est rater leur
substance et tomber dans le piège.

Rien  ne  présageait  d’ailleurs  à  ce  qu’Éric  Zemmour,  sans  même
encore  avoir  annoncé  sa  candidature,  soit  début  octobre  à  15 %
d’intentions de vote. Éric Zemmour a en effet eu une carrière tout à
fait classique : d’un milieu modeste, il fait Sciences Po et rate l’ENA,
devient journaliste dans les milieux bourgeois conservateurs alors que
lui-même  intègre  la  bourgeoisie  juive  de  l’Ouest  parisien  (avec  sa
vraie religiosité et son affection pour le Paris Saint-Germain au Parc
des  Princes),  il  publie  des  romans  et  des  essais,  tout  en  étant
chroniqueur à la radio et la télévision.

Seulement, avec la seconde crise générale du capitalisme, le point de
vue d’Éric Zemmour est utile,  car il  consiste en un anticapitalisme
romantique. Il ne faut pas chercher bien entendu d’idéologie à Éric
Zemmour : il n’en a pas. Déjà, parce qu’aucun homme « providentiel »
n’en a, par définition même, et ensuite parce que c’est une tradition
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française bourgeoise que d’éviter tous système de pensée (ce qui est
commun à Napoléon, Napoléon III, Maurras, Jaurès, de Gaulle, etc.).

De plus, Éric Zemmour écrit aussi mal qu’il parle bien et ses œuvres
sont  d’une  faiblesse  inouïe,  sans  aucune  colonne  vertébrale
intellectuelle par ailleurs. Tout est pioché, bricolé, tel un copié collé
typique du début du 21e siècle avec toute sa décadence.

Cependant,  cet  anticapitalisme  romantique  mis  en  avant  par  Éric
Zemmour correspond aux besoins de la  haute bourgeoisie  et  il  est

connu  qu’on  retrouve
comme  proches  d’Éric
Zemmour  le  riche
financier  Charles  Gave
qui  promeut  une  ligne
identitaire,  le  banquier
d'affaires  de  Rotschild
puis  JP Morgan Jonathan
Nadler,  l’ancien  banquier
d’affaire  chez  Rothschild
Julien Madar.

Quand on parle  ici  de la  haute bourgeoisie,  on parle en fait  d’une
certaine haute bourgeoisie, celle de l’Ouest parisien. Celle-ci a connu
une profonde transformation, dans la mesure où elle a abandonné le
conservatisme catholique qui lui a longtemps servi de porte-drapeau.
Elle  est  désormais  ouvertement  cosmopolite,  fascinée  par  la
modernité du capitalisme américain dans la finance et les startups,
elle  a  largement  balancé  le  racisme  par-dessus  bord  par  souci
d’efficacité et d’ailleurs elle s’est ouverte aux gens d’origine juive.

C’est ce changement qui, au fond, a torpillé l’ancien Chef d’État-major
des Armées Pierre de Villiers,  dont  la  ligne était  ouvertement néo-
catholique à l’ancienne. Et c’est ce changement qui permet le succès
d’Éric Zemmour.

Les financiers qui le soutiennent sont en effet typiques de ces jeunes
trentenaires ou légèrement plus âges combinant costumes et baskets,
vivant pour l’argent et par l’argent tout en écoutant du rap US sans
aucun  préjugé.  Le  capitalisme  est  pour  eux  mondialisé  et  ils
trouveraient  absurdes  de  rejeter  un  capitaliste  parce  que  noir  ou
asiatique ;  consuméristes  et  ayant  profité  d’une  France  où  ils
pouvaient librement consommer de Saint-Tropez à Avoriaz, ils sont un
mélange  de  Christian  Clavier  et  de  Gerard  Depardieu  tout  en
s’imaginant Jean-Paul Belmondo et Alain Delon.

Pour cette raison, cette bourgeoisie nouveau style n’a rien non plus
contre la bourgeoisie « catho tradi » dont un excellent exemple est le
milliardaire  Vincent  Bolloré,  à  la  tête  du  conglomérat  possédant
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notamment  CNews  transformé  en  chaîne  populiste  de  droite  où
justement Éric Zemmour a pu agir en tant qu’agitateur-chroniqueur
de 2019 à sa lancée politique en 2021.

C’est en fait, sans aucune originalité, un retour à l’alliance RPR-UDF
du tout début des années 1980, avec une aile libérale-commerciale-
bancaire  pro-Europe  (l’UDF)  et  une  aile  conservatrice-
entrepreneuriale  gaulliste  (le  RPR).  Lorsque  se  tient  en  1990  une
convention  des  états-généraux  de  l'opposition  sur  l'immigration,  le
RPR demande la « Fermeture des frontières » et la « suspension de
l'immigration », parle de « réserver
certaines  prestations  sociales  aux
nationaux »  et  d’une
« incompatibilité entre  l'islam  et
nos lois », etc.

Éric  Zemmour  dit  précisément  la
même chose et, d’ailleurs, lui aussi
entend  faire baisser les impôts et
les charges pour les entreprises, se
prononçant  –  plus  en  privé  que
publiquement  –  pour  un  choc
libéral,  espérant  d’ailleurs  à  ce
titre un soutien général de toute la
droite,  y  compris  de  l’extrême-
droite  puisque  c’était  également
l’objectif de Jean-Marie Le Pen.

Marine Le Pen a pris entre-temps
une  orientation  nationale-sociale
lui  permettant  de  s’acquérir  de
larges  parts  du  vote  ouvrier  et
populaire,  mais  elle  est  incapable
de  prolonger  le  tir.  Éric  Zemmour  se  pose  d’autant  plus  comme
rassembleur de la droite et  de l’extrême-droite,  sur une base RPR-
UDF, avec un RPR revenu « aux sources ».

Il dit lui-même que « Les idées que je défends unissent déjà la droite
depuis des années ».

Éric Zemmour ne cache pas d’ailleurs que sa nostalgie, c’est la France
des  années  1960-1980,  c’est-à-dire  d’une  France  produisant  les
années fric à la Bernard Tapie et les Bronzés font du ski, avec Jean-
Jacques Goldmann pour faire de la variété engagée et Coluche pour se
moquer.

Ce qu’il représente ainsi, c’est une valorisation de la mondialisation
pour les couches sociales valorisées – les vacances à Cancún et New
York  –  et  une  dévalorisation  de  la  mondialisation  en  général,  qui
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déclasse la France n’ayant pas réussi à s’insérer suffisamment dans la
nouvelle dynamique capitaliste commencée en 1989 avec la chute du
mur de Berlin.

Les  iPhone  et  les  Mac,  c’est  bien,  mais  les  prénoms  non  français
comme Mohammed et Kevin, c’est mal.

Pour cette raison, Éric Zemmour est utilisable et utilisé par la haute
bourgeoisie, car :

- il promeut l’occidentalisme comme idéologie, avec l’Islam servant de
paratonnerre aux inquiétudes ;

- il affirme la nécessité d’une réimpulsion du capitalisme français ;

- il  propose un modèle de société dans le passé et non pas dans le
futur.

Il y a toutefois deux problèmes de fond. Tout d’abord, Éric Zemmour
ne pose pas la question de l’orientation stratégique de la France par
rapport à l’affrontement sino-américain. Il  devra bien le faire, mais
cela  va  nuire à  l’unité  de  ses  partisans  dans la  haute bourgeoisie,

cette question étant encore
largement en suspens.

Ensuite,  il  y  a  un  soutien
populaire à Éric Zemmour,
car  l’immigration  s’est
déroulée  en  France  sans
aucun encadrement et il en
relève  une  véritable
anarchie.  Le  département
du 93 est ainsi devenu une
vaste zone de réservoir de
main d’œuvre bon marché,
avec  une  population
coupée historiquement des
traditions  du  mouvement
ouvrier,  un  terrible
désœuvrement  social,  une

fuite dans les religions, une montée en puissance des mafias, d’où un
violent ressentiment populaire.

Tout cela relève classiquement de l’immigration capitaliste et de son
anarchie – il suffit de regarder les États-Unis pour voir cela exprimé
de la manière la plus « pure » – mais Éric Zemmour tourne les choses
de manière « occidentaliste » en parlant de « grand remplacement »,
parce qu’il doit jouer un rôle contre-révolutionnaire dans le peuple.
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Il le fait d’autant plus aisément d’une part parce que les immigrés ont
des conceptions féodales de par leur pays d’origine et que le décalage
est total avec un capitalisme développé, et parce que l’immigration
capitaliste  de  ces  trente  dernières  années  a  accompagné  une
expansion  du  capitalisme  et  qu’ainsi  la  petite-bourgeoisie  et  la
bourgeoisie en est contente dans la mesure où cette main d’œuvre
bon marché l’a bien aidé.

Avec  la  crise,  l’expansion
est terminée, la bourgeoisie
change  son  fusil  d’épaule,
d’où Éric Zemmour comme
levier idéologique.

Et là c’est un problème, car
soit  il  bascule  dans  le
populisme  à  la  Marine  Le
Pen,  mais  la  haute
bourgeoisie  n’aime  pas
vraiment  cela  (trop
risqué !),  soit  il  tombe dans un conservatisme révolutionnaire à la
Marion Maréchal, mais alors on perd la base populaire.

Ce qui revient à dire que pour gagner la présidentielle, Éric Zemmour
doit toujours plus utiliser de démagogie envers le peuple – ce qui est
le  fascisme  –  mais  que  cela  implique  de  faux  espoirs  agitant  les
masses et pouvant par la suite se retourner en son contraire.

Dans tous les cas et il faut ici insister sur ce point : il n’y aura pas de
cohérence dans les propos, ni sur le plan intellectuel. C’est justement
un piège contre-révolutionnaire visant à happer en ce sens.

Naturellement,  les  courants  « révolutionnaires »  petits-bourgeois
tomberont  dans  le  panneau,  parce  qu’ils  récusent  tant  la  crise
générale du capitalisme que le communisme. 

Mais  du  côté  communiste,  il  faut  au  contraire  se  focaliser  sur  la
proposition  stratégique  révolutionnaire,  en  considérant  qu’Éric
Zemmour  comme  « homme  providentiel »  -  lui  ou  un  autre  –
représente  une  tentative  de  frein,  de  contournement  contre-
révolutionnaire.

C’est une course contre la  montre entre la révolution et la contre-
révolution, Éric Zemmour ne représente rien d’autre qu’une tendance
et c’est cette tendance qu’il faut dénoncer, et non pas ce qu’il est ou
ce  qu’il  prétend,  qui  n’est  que  démagogie,  avec  d’autant  plus  de
provocations qu’il s’agit de précipiter le plus de gens possibles dans le
piège, afin d’être au centre du jeu. ■
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La crise de 1929 analysée 
par l’Internationale Communiste

Le capitalisme  américain,  en  position  de
force,  avait  initialement  pu  repousser
l’impact de la première crise générale du
capitalisme ;  cependant,  en  1929,  il  était
rattrapé et subissait un coup au cœur. 

Voici  l’analyse  de  janvier  1930  publiée
dans  la  presse  de  l’Internationale
Communiste  relative  à  l’effondrement
d’octobre 1929, le fameux « krach ». C’est
un exemple très intéressant de situation  où
la  crise  est  momentanément  repoussée,
s’exprimant  toutefois  tout  de  même,  à
travers un cheminement particulier.

La crise n’est en effet jamais linéaire et,
qui  plus  est,  les  pays  impérialistes  ont
multiplié  les  crédits  afin  d’essayer  de
colmater les brèches. Cela pose la question
de la surproduction de capital, en liaison
avec la surproduction de marchandises, la
compréhension  de  la  dialectique  de  ces
deux  phénomènes  étant  essentiel  pour
appréhender les modalités de la crise.
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